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SIGLES ET ABREVIATIONS UTILISES 
 

 

 
EPCI Etablissement Public de Coopération Intercommunale 

 
MRAe Mission Régionale d’Autorité environnementale 

 
OAP Orientations d’Aménagement et de Programmation  

 
PADD Projet d’Aménagement et de Développement Durables  

 
PDA            Périmètre Délimité des Abords 
 
PLU Plan Local d’Urbanisme 
 
SCOT Schéma de Cohérence Territoriale 

 
        UDAP         Unité Départementale d’Architecture et du Patrimoine de l’Ain 
 

PCAET Plan Climat-Air-Energie Territorial 
 

PDU Plan de Déplacement Urbain 
 

PDH Plan Départemental de l’Habitat 
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PREAMBULE 
 
L’enquête publique 

 
Une procédure juridiquement encadrée. L’enquête publique est régie par les textes 

suivants : 
 
- Les articles L.123-1 à L.123.2 et R.123-1 du Code de l’Environnement concernant le 

champ d’application et l’objet de l’enquête publique, 
- Les articles L.123-3 à L.123-39 ainsi que R.123-2 à R.123-27 du Code de 

l’Environnement concernant la procédure et le déroulement de l’enquête publique, 
- Les articles R.181-36 à R.181-38 du Code de l’Environnement concernant l’instruction 

en phase d’enquête publique. 
 
L’ouverture de l’enquête publique ainsi que son organisation est à la charge de l’autorité 

compétente qui a estimé que l’opération modifiait l’environnement et devait faire l’objet 

d’une enquête publique. 
 

L’enquête publique est conduite par un Commissaire-enquêteur, indépendant et 
impartial, désigné par le Tribunal Administratif. 
 
Tout au long de la réalisation de l’enquête, il doit veiller à ce que la population dispose 

de l’ensemble des informations concernant le projet et favorise le recueil des observations 

qui participent au processus de décision. 
 
A l’issue de l’enquête publique, le Commissaire-enquêteur établit un rapport pouvant 
comporter des contre-propositions rapportées au cours de l’enquête et mentionne les 

suggestions ou réponses du maitre d’ouvrage. 
 

Enfin, le rapport est rendu public en même temps que les conclusions du Commissaire- 

enquêteur et de son avis sur le projet. 
 
Cas particulier : l’enquête publique unique 
 
L’article L.123-6 du Code de l’Environnement prévoit la possibilité d’organiser une 
enquête publique unique regroupant plusieurs enquêtes publiques. 
 
L’ordonnance n°2016-1060 du 3 août 2016 précise que « il peut être procédé à une 
enquête publique unique lorsque les enquêtes de plusieurs projets, plans ou 
programmes, peuvent être organisées simultanément et que l’organisation d’une telle 
enquête contribue à améliorer l’information et la participation du public ». 
 
L’enquête unique fait l’objet d’un registre d’enquête unique, d’un rapport unique du 
Commissaire enquêteur, ainsi que des conclusions et avis motivés au titre de chacune 
des enquêtes initialement requises. 
 
Le Plan Local d’Urbanisme (PLU) 
 
Depuis la loi du 13/12/2000, les PLU ont succédé au Plan d’Occupation des Sols (POS). Le 

PLU est un document d’urbanisme qui, à l’échelle d’un groupement de communes ou d’une 

commune, traduit un projet global d’aménagement et d’urbanisation, et fixe en 

conséquence les règles d’aménagement et d’utilisation des sols. 
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Le PLU, sur son périmètre, doit respecter les principes généraux du Code de 

l’Environnement, énoncés aux articles L.110 et L.121-1, et détermine les conditions d’un 

aménagement de l’espace respectueux des principes du développement durable en 

prévoyant les capacités de construction et de réhabilitation suffisantes pour la satisfaction 

en matière d’habitat et d’équipements publics, d’activités économique, commerciale ou 

touristique, de sport et de culture. 
 

Il pose un diagnostic et comprend un rapport de présentation, un projet d’aménagement 
et de développement durable (PADD), un règlement et des orientations d’aménagement 
par zone (OAP), un plan de zonage. 

 
La procédure : le PLU est élaboré à l’initiative et sous la responsabilité de l’autorité 

compétente en matière de PLU, soit l’établissement public de coopération intercommunale 

(EPCI) soit la commune. 
 

Dans ce cas, le PLU est modifiable ou révisable par délibération du conseil 
municipal après enquête publique. 

         
        Le Périmètre Délimité des Abords (PDA) des monuments historiques 
        

Selon l’Article L. 621-31 du Code du Patrimoine, « le Périmètre Délimité des Abords est 
créé par décision de l’autorité administrative, sur proposition de l’Architecte des 
Bâtiments de France, après enquête publique et accord de l’autorité compétente en 
matière de Plan Local d’Urbanisme ». 
 
Toujours selon le même article, « lorsque le projet de Périmètre Délimité des Abords est 
instruit concomitamment à l’élaboration, à la révision ou à la modification du Plan Local 
d’Urbanisme, l’autorité compétente en matière de PLU diligente une enquête 
publique unique portant à la fois sur le projet de document d’urbanisme et sur 
le projet de périmètre délimité des abords. 
 
Le PDA est adapté aux véritables enjeux patrimoniaux d’un territoire et moins 
automatique que la servitude de 500 m née de la protection des monuments historiques. 
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1 – GENERALITES 
 

1.1 Le territoire 
 
La commune d’Ambérieu en Bugey est située dans le département de l’Ain à 30 km 

au Sud de son chef-lieu Bourg en BRESSE, à 50 km au Nord-Est de Lyon, elle 
compte 14 854 habitants en 2021 (source INSEE 2024). 

 
 

  
 
Le territoire se situe entre l’extrémité Ouest du massif du Bugey et la Plaine de 
l’Ain. 
 
Le massif du Bugey, chaîne de moyenne montagne, qui culmine à 750 mètres, est 
entaillée de vallées et vallons qui structurent le paysage de la commune : vallée 
de l’Albarine, vallon de Vareilles avec le ruisseau le Gardon, le vallon du Nantet. 
 
La Plaine de l’Ain qui présente une altitude moyenne de 220 m, s’étend à l’Ouest 
du territoire, avec au Nord le terrain d’aviation d’Ambérieu en Bugey et au Sud la 
zone agricole, ces deux secteurs séparés par une « côtière ». 
 
La ville d’Ambérieu en Bugey concerne un territoire de 2 460 hectares. 
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Elle est constituée de 6 quartiers ou lieudits : « la Ville », « la Gare », « Tiret », 
« Vareilles », « Saint-Germain » et « Les Allymes/Breydevent ». 

 
 

1.2 Le contexte historique 
 

Desservie par un chemin de fer depuis le milieu du XIXème siècle, la ville conserve 
un trafic ferroviaire intense. L’extension de la ville s’est faite le long des grands 
axes de circulation, formant ainsi une cité en étoile avec un tissu urbain peu 
dense ; l’activité économique au XXème siècle et l’implantation de nouveaux 
centres d’activité, d’habitations et d’équipements urbains ont densifié la ville qui 
fut longtemps séparée entre son secteur historique et le secteur de la gare. 
 
La ville est chef-lieu du canton d’Ambérieu en Bugey qui compte 18 communes 
pour environ 30 000 habitants. 
 
Ambérieu en Bugey est intégrée à la Communauté de Communes de la Plaine de 
l’Ain (CCPA) qui comprend 53 communes sur un territoire de 71 160 hectares et 
concerne 79 824 habitants (source INSEE 2020). 
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La commune d’Ambérieu en Bugey est intégrée dans le périmètre du Schéma de 
Cohérence Territorial (SCOT) BUCOPA, en vigueur depuis le 02 mai 2017, au sein 
duquel la commune occupe le rang de « pôle structurant de rayonnement 
régional ». 
 
La ville d’Ambérieu en Bugey connait depuis ces dernières années un regain 
d’attractivité en matière de développement urbain ce qui conforte son statut de 
commune périurbaine de la métropole lyonnaise. 
 
Deux éléments essentiels sont à la source de cette évolution : 
- Le renouvellement urbain du quartier prioritaire de la gare (rénovation de 

la gare SNCF, aménagement du Pôle d’Echange Multimodal, Quartier 
des Affaires et des Savoirs), 

- L’engagement en 2018 dans l’Opération de Revitalisation des 
Territoires « Action Cœur de Ville » qui se poursuit aujourd’hui. 

 
Le Plan Local d’Urbanisme de la commune a été approuvé en février 2020 ; depuis, 
les deux modifications simplifiées dont il a bénéficié en avril 2021 et novembre 
2022 avaient été élaborées pour répondre aux attentes des lois « Grenelle I et II » 
en matière d’environnement, de diversité et de développement durable, dans le 
même esprit que déjà lors de la révision de 2020. 
 
La modification de droit commun n°1 faisant l’objet de la présente enquête 
publique poursuit dans cette démarche, toujours selon les principes de sobriété 
foncière et de lutte contre l’artificialisation des sols, et doit permettre d’affirmer la 
volonté d’une urbanisation plus moderne, en correspondance avec les 
caractéristiques de son territoire et de façon à répondre également à des enjeux 
d’attractivité. 
 
Parallèlement à l’opération de modification n°1 du PLU de la commune d’Ambérieu 
en Bugey, l’Unité Départementale de l’Architecture et du Patrimoine de l’Ain a 
souhaité que la commune étudie la possibilité de modification des Périmètres 
de Protection des Abords des monuments historiques sur le territoire 
communal, à savoir : le Château des Allymes, la Tour de GY et les ruines du 
Château de Saint-Germain. 
  
Une enquête publique unique prescrite et organisée par la commune 
d’Ambérieu en Bugey apparait être la procédure adaptée à la présentation 
concomitante de ces deux projets. 
 
A l’issue de l’enquête publique unique, et en vertu des dispositions de l’article 
L.153-21 du Code de l’Urbanisme, la modification de droit commun N°1, 
éventuellement aménagée des avis et observations des PPA et du public devra être 
approuvée par délibération du conseil municipal d’Ambérieu en Bugey. 
 
Le projet d’élaboration du Périmètre Délimité des Abords des monuments 
historiques sera pour sa part prononcé par un arrêté du Préfet de région.  
 
1.3 Objet de la modification de droit commun n°1 
 
Cette enquête publique a pour objet le projet de modification n°1 du PLU de la 
commune d’Ambérieu en Bugey. 
 
Le PLU de la commune d’Ambérieu en Bugey, approuvé le 28 Février 2020, est 
appelé à être soumis à une procédure de modification de droit commun 
conformément aux articles L.153-36 à 44 du code de l’urbanisme. 
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La procédure de Modification n°1 du PLU a été lancée par l’arrêté municipal 
du 17 septembre 2024.  
 
Cette modification porte sur plusieurs points, listés dans le compte-rendu de la 
délibération du conseil municipal en date du 6 décembre 2024 : 

 
 Modifier les Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) 

de quatre zones :  
 
1. OAP A-1 « Bravet » selon les objectifs et principes approuvés de 

l’opération d’aménagement du Quartier des Affaires et des Savoirs portée 
par la CCPA, 

 
2. OAP A-2 « Jean de Paris » du fait des contraintes importantes présentes 

sur le site où sont édifiés l’ancien abattoir, un ancien garage automobile 
ainsi qu’une station-service en fonctionnement, 

 
3. OAP A-5 « Parc des Sports » avec la création d’un cheminement doux en 

remplacement d’un espace vert, 
 
4. OAP A-8 « Vareilles » pour une meilleure insertion dans l’environnement 

des constructions et pour une densification plus cohérente et moins 
consommatrice de foncier. 

 
 Apporter des modifications et des précisions sur certains points : 

 
5. Mise en conformité du règlement écrit 5.A avec la nouvelle réglementation 

relative aux reconstructions à l’identique, 
 

6. Précision apportée à la définition de la hauteur des constructions en zone 
de remontée de la nappe phréatique et adaptation de la hauteur 
lieudit « Derrière les Granges ». 

 
7. Insertion au règlement écrit 5.A des dispositions de la Loi n°2021-1104 du 

22 août 2021 relatives aux parcs de stationnement, 
 

8. Précisions apportées aux dispositions de la zone UX et de son sous-secteur 
UXb du règlement écrit 5.A, 

 
9. Précision apportée au règlement écrit 5.A pour la zone UCj pour 

l’implantation des annexes par rapport aux limites séparatives. 
 

10. Ajout au règlement des clôtures en zone N suite aux nouvelles dispositions 
de l’article L.372-1 du Code de l’Environnement, 

 
11. Rectification de diverses incohérences, erreur de plumes et fautes 

d’orthographe ou de syntaxe dans le règlement écrit 5.A et le Rapport de 
présentation. 
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1.4 Contexte juridique 

 
1.4.1 Les maitres d’ouvrage 
 
 Modification n°1 du PLU : Commune d’Ambérieu en Bugey 

                                                 Place Robert Marcelpoil 
                                                 01500 Ambérieu en Bugey 
                                                 04 74 46 17 10 
                                                 urbanisme@ville-ambérieu.fr 

 Périmètres Délimités des Abords des monuments historiques : 
                                            UDAP de l’Ain 
                                            23 rue Bourgmayer 
                                            01000 Bourg en Bresse 
                                            04 74 23 22 22 
 

1.4.2 La procédure de modification de droit commun 
 
La modification envisagée par la commune d’Ambérieu en Bugey est 

une modification de droit commun, soumise à enquête publique, dont 
les modalités sont précisées dans les articles L.153-41 à L.153-44 du Code de 
l’urbanisme. 
 
En particulier l’article L.153-41 précise que : 
 

« Le projet de modification est soumis à enquête publique réalisée 

conformément au chapitre III du titre II du livre Ier du Code de 

l'Environnement par le président de l'établissement public de coopération 

intercommunale ou le maire lorsqu'il a pour effet : 
 

1° Soit de majorer de plus de 20 % les possibilités de construction, résultant 
dans une zone, de l'application de l'ensemble des règles du plan ; 
2° Soit de diminuer ces possibilités de construire ; 
3° Soit de réduire la surface d'une zone urbaine ou à urbaniser ; 
4° Soit d'appliquer l'article L.131-9 du présent code. 
 
L’article L.131-9 concerne les PLU tenant lieu de PLH ». 
 
La présente modification n’appelle aucune évolution entrant dans le 

champ de la révision tel qu’en dispose l’article L.153-31 du code de 

l’urbanisme : 
 
« Le plan local d'urbanisme est révisé lorsque l'établissement public de 

coopération intercommunale ou la commune décide : 

1°  Soit de changer les orientations définies par le projet d'aménagement et 
de développement durables ; 

2°  Soit de réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone 

naturelle et forestière ; 
3°  Soit de réduire une protection édictée en raison des risques de 

nuisance, de la qualité des sites, des paysages ou des milieux naturels, 
ou d'une évolution de nature à induire de graves risques de nuisance ; 

4° Soit d'ouvrir à l'urbanisation une zone à urbaniser qui, dans les neuf 
ans suivant sa création, n'a pas été ouverte à l'urbanisation ou n'a pas fait 
l'objet d'acquisitions foncières significatives de la part de la commune ou 

de l'établissement public de coopération intercommunale compétent, 
directement ou par l'intermédiaire d'un opérateur foncier. 
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5°  Soit de créer des orientations d'aménagement et de programmation de 

secteur d'aménagement valant création d'une zone d'aménagement 
concerté. » 

 
La présente procédure de modification se justifie donc pleinement, et 

est conforme aux dispositions du Code de l’urbanisme. 

L. 153-36 du même code indique que : 
 
« Sous réserve des cas où une révision s'impose en application de l'article L. 
153-31, le plan local d'urbanisme est modifié lorsque l'établissement public de 

coopération intercommunale ou la commune décide de modifier le règlement, 
les orientations d'aménagement et de programmation ou le programme 

d'orientations et d'actions. » 

La présente modification conduira notamment à une modification du 

règlement et des Orientations d’Aménagement et de Programmation 

(OAP). 
 
Les articles L. 153-37 à L. 153-40 donnent les modalités de la procédure de 

modification : 
 
« La procédure de modification est engagée à l'initiative du président de 

l'établissement public de coopération intercommunale ou du maire qui établit 
le projet de modification. » 
 
L’arrêté engageant la modification du PLU, pris par le Maire de la 

commune d’Ambérieu en Bugey le 17 septembre 2024, est donc 

conforme au Code de l’Urbanisme. 
 
« Avant l'ouverture de l'enquête publique ou avant la mise à disposition au 

public du projet, le président de l'établissement public de coopération 

intercommunale ou le maire notifie le projet de modification aux personnes 

publiques associées mentionnées aux articles L. 132-7 et L. 132-9. Le projet 

est également notifié aux maires des communes concernées par la 

modification. » 
 

1.4.3 Le Périmètre Délimité des Abords 
 

Les textes de référence 
 

- Loi 2016-925 du 07 juillet 2016 relative à la liberté de la création, à 
l’architecture et au patrimoine, 

- Décret 2017-456 du 29 mars 2017 relatif au patrimoine mondial, aux 
monuments historiques et aux sites patrimoniaux remarquables, 

- Articles L.621-30 et L.621-31 du code du patrimoine, 
- Articles R.621-92 à R.621-95 du code du patrimoine, 
- Articles L.126-1, L.151-19, R. 123.11 et R.123-15 du code de l’urbanisme. 

                                 
L’élaboration du Périmètre des Abords autour des monuments historiques a 
fait l’objet d’une délibération du conseil municipal de la commune d’Ambérieu 
en Bugey prise le 05 avril 2024. 
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Cette délibération qui porte sur la décision d’engagement dans la procédure 
de mise en place d’un PDA permet d’approuver le périmètre proposé par 
l’Architecte des Bâtiments de France. 
 
 L’évaluation environnementale 
 
Le 20 septembre 2024, une demande d’examen « au cas par cas » a été 
présentée auprès de la Mission Régionale d’Autorité environnementale 
(MRAe) Auvergne Rhône-Alpes ; à l’issue, cette autorité a rendu l’avis 
conforme n°2024-ARA-AC-63600 qui précise que : 
 
Le projet de modification N°1 du PLU a pour objets de : 

 
• Modifier le contenu de quatre OAP du PLU (OAP A-1, A-2, A-5, A-8), 
• Apporter une précision à la définition de la hauteur des constructions en 

zone de remontée des nappes et adapter la hauteur des constructions au 
lieu- dit « Derrière les Granges », 

• Apporter des précisions aux dispositions de la zone UX, 
• Apporter une précision à la règle relative à l’implantation des annexes en 

zone Ucjx, 
• Ajouter des dispositions relatives aux clôtures en zone N, 
• Ajouter des prescriptions pour des parcs de stationnement, 
• Actualiser le zonage du PLU avec le Périmètre Délimité des Abords de 

monuments historiques. 
 
« Ce projet de modification n°1 du PLU de la commune d’Ambérieu 
en Bugey n’est pas susceptible d’avoir des incidences notables sur 

l’environnement et la santé humaine au sens de l’annexe II de la 

directive 2001/42/CE du 27 juin 2001 ». 
 
Par conséquent, la procédure ne requiert pas la réalisation d’une 

évaluation environnementale : selon avis conforme de la Mission 

Régionale de l’Autorité environnementale N° 2024-ARA-AC-3600 du 

15 novembre 2024. 
       

Par sa délibération prise en séance du 06 décembre 2024, le conseil 
municipal de la commune d’Ambérieu en Bugey a pris décision de ne pas 
réaliser d’évaluation environnementale conformément à l’avis de la MRAe. 

  
Rappel de l’articulation du PLU avec les documents de rang 

supérieur 
 
En application de l’article L.131-4 du Code de l’Urbanisme, le PLU d’Ambérieu 
en Bugey se doit d’être compatible avec les dispositions du Scot, du PDU, du 

PDH et des dispositions particulières des zones de bruit des aérodromes. 
 

En application de l’article L131-5 du même code, le PLU se doit de prendre 

en compte le PCAET. 
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1.5 Le Projet de modification du PLU 
 
  Modifications apportées à quatre Orientations d’Aménagement et de 

Programmation OAP A-1, OAP A-2, OAP A-5 et OAP A-8, sur un total de 
15 « OAP aménagements » figurant au PLU. 
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● OAP A-1 « Bravet »  

 
Les modifications répondent aux objectifs et principes approuvés de l’opération 
d’aménagement du Quartier des Affaires et des Savoirs portée par la CCPA, 
8 évolutions sont programmées : 
 
o Evolution N°1 : Intégration d’un nouvel emplacement réservé (ER) n°32 

d’une surface de 570 m2 pour le bouclage Est-Ouest entre la rue Emile Bravet 
et la rue du Clos de la Fontaine, reclassé de zone UC en zone UB, pour une 
cohérence d’ensemble de l’îlot, sans impacter les surfaces des différentes 
zones du PLU ; 
 

o Evolution N°2 : Remplacement de l’axe piéton Est-Ouest par une voie 
bouclant avec la rue du Clos de la Fontaine, sans conservation de la structure 
métallique existante ; sur le volet déplacement, cette nouvelle desserte 
offrira une liaison Est-Ouest au quartier, permettra une meilleure 
organisation des accès au parking relais et favorisera l’urbanisation des îlots 
en profondeur, avec suppression des impasses ; 
 

o Evolution N°3 :  Bouclage de la nouvelle rue créée avec la rue du Clos de la 
Fontaine, grâce à la création d’un emplacement réservé ; sur le volet de 
l’insertion urbaine et paysagère, il s’agit de développer et de clarifier le 
maillage de l’espace public avec la création d’une boucle intégrant les modes 
doux entre la rue Emile Bravet à l’Est et la rue du Clos de la Fontaine à 
l’Ouest, nouvel emplacement réservé ; 
 

o Evolution N°4 : Légère modification du parking relais avec la disparition de 
la structure métallique du bâtiment existant ; un incendie ayant affecté un 
des bâtiments de la friche « Cordier » ; 
 

o Evolution N°5 : Evolution de la programmation des ’îlots, avec une capacité 
constructive de 20 à 27 logements, contre 15 à 24 initialement prévue, pour 
l’îlot 3, et de 10 à 16 logements, contre 6 à 9 initialement prévue, pour l’îlot 
2. Sur le volet programmation, il s’agit de donner plus de cohérence urbaine 
et programmatique aux constructions le long de la rue Emile Bravet avec le 
basculement d’un îlot à destination d’habitat vers une vocation d’activités 
économiques ; cette perte en matière de production de logements est 
compensée en partie par une augmentation des capacités constructives de 
logements sur les îlots 2 et 3 et par la densification d’un autre secteur à 
proximité (OAP A2). 
 

o Evolution N°6 : Evolution de la programmation de l’îlot 5, avec changement 
de vocation : de l’habitat aux activités économiques, création d’un front 
urbain discontinu le long de la rue Emile Bravet avec un retrait de 4 m ; 
 

o Evolution N°7 : Définition de trois périmètres opérationnels avec les îlots 5,8 
et 8 bis en lieu et place des deux anciens îlots 5 et 8, afin d’optimiser et 
donner de la cohérence d’ensemble aux projets le long de la rue Emile 
Bravet, avec entre autres pour objectif une meilleure intégration urbaine et 
paysagère ; 
 

o Evolution N°8 : Suppression partielle de l’ER 31 soit 98 m2 dans sa partie 
Sud, du fait des principes d’aménagement en termes de déplacement et 
d’accessibilité énoncés dans l’OAP N°1 ; il est enfin envisagé de modifier les 
normes de stationnement dans l’OAP 1 avec application d’une place par 50m2 
de bureau.  
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De ces 8 projets d’évolutions, il ressort deux volontés affirmées de la commune 
d’Ambérieu en Bugey :  
- Améliorer les principes de déplacement, la mobilité, 
- Et faire évoluer les capacités constructives de certains îlots sans modifier 

globalement et significativement les capacités en termes de droit à construire. 
 

                                         
OAP A-1 « Bravet » règlement graphique – situation actuelle  
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OAP A-1 « Bravet » règlement graphique - projet 

 
                           

 
● OAP A-2 « Jean de Paris »  

 
Les modifications répondent à la prise en compte de contraintes importantes 
présentes sur le site avec présence de l’ancien abattoir, un ancien garage 
automobile, d’une aire de dépôts d’épaves automobiles ainsi que d’une station-
service en activité. 
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Du fait de la charge foncière des futures opérations (dépollution, 
déconstruction) il est projeté d’augmenter significativement le nombre de 
logements sur les 3 îlots de construction projetés sur le périmètre de cette OAP 
et d’intégrer ce projet (entrée de ville Sud-Ouest) au programme Action Cœur 
de Ville, avec création d’une voie de rabattement directe vers la gare et réaliser 
une opération de recyclage urbain du site constitué en grande majorité de 
friches industrielles. 
 
De ces principes, en découlent : 
 
- Un agrandissement mesuré de l’îlot 1 (1200 m2) du fait de la suppression du 

« parking-relais » et une augmentation du droit à construire maximum de 25 
logements, avec extension de l’espace végétalisé, 

- Une augmentation de la capacité à construire de 40 logements pour l’îlot 2, 
- Une augmentation de la capacité à construire maximum de 10 logements pour 

l’îlot 3, et conservation d’un espace vert en cœur d’îlot 3 pour 1300 m2. 
 

Soit globalement une ambition d’augmentation maximum de 75 logements en 
OAP A2 par rapport aux possibilités actuelles. 

 
● OAP A- 5 « Parc des sports »  
 

Un espace vert non protégé apparaissait à l’OAP A5 ; le CFA CECOF a été dans 
l’obligation de construire, pour la rentrée de septembre 2024 suite à son 
déménagement ; cet établissement revêtant un intérêt collectif, un permis de 
construire a été accordé bien que ce projet empiète sur l’espace vert.  
 
Il est proposé de compenser la surface imperméabilisée par une surface 
équivalente sous la forme d’un cheminement doux paysager sur l’emprise du 
CFA CECOF, permettant de rallier l’avenue de la Libération. 

 
● OAP A- 8 « Vareilles »  
 

La modification est envisagée pour une meilleure insertion dans 
l’environnement des constructions et pour une meilleure adaptation du tracé de 
la voie de contournement Sud-Est du centre-ville aux véhicules de transport en 
commun, avec : 
 
- Suppression de l’îlot 3 d’une emprise de 3 500 m2 prévoyant 8 à 13 

logements reportés sur l’îlot 1, soit au total 48 à 68 logements pour celui-ci, 
- Rectification du chemin du Plâtre venant soustraire 200 m2 d’emprise à l’îlot 

1, 
- Réalisation d’une liaison piétonne, îlot 1, entre le chemin du Plâtre et la route 

du Maquis, 
 

Conclusions générales sur les modifications des OAP en matière de 
droit à construire 

 
Une majoration des droits à construire découle des modifications des OAP A1 
« Bravet » et A2 St Jean de Paris.  
 
Une diminution globale de 26 logements au maximum sur l’OPA A1 est plus que 
compensée par l’augmentation globale de 75 logements au maximum sur l’OAP 
A2. 
 
Ainsi, les 2 989 logements minimums à réaliser initialement prévus au PLU sont 
portés à 3 038 logements, soit 49 logements supplémentaires. 
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OAP ACTUELLES 

 
 

OAP MODIFIEES 
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 Modifications et précisions apportées sur certains points 

particuliers 
 
● Mise en conformité du Règlement écrit 5.A avec la nouvelle réglementation 

relative aux reconstructions à l’identique en précisant que le droit de 
reconstruire un bâtiment n’est plus subordonné à sa démolition consécutive 
à un sinistre. 
 

● Précision apportée à la définition de la hauteur des constructions en zone de 
remontée de nappe phréatique et adaptation de la hauteur en cohérence 
avec le bâti existant lieu-dit « Derrière les Granges », de 9 m maximum 
contre 12 initialement. 
 

● Insertion au Règlement écrit 5.A des dispositions de la Loi n°2021-1104 du 
22 aout 2021, transcrites à l’article L111-19-1 du Code de l’Urbanisme 
relatives aux parcs de stationnement de plus de 500 m2, en vue de 
l’intégration du dispositif d’infiltration des eaux pluviales et de végétalisation 
ou d’ombrières. 
 

● Précisions apportées aux dispositions de la zone UX et de son sous-secteur 
UX b du Règlement écrit 5.A. 

 
● Précision apportée au Règlement écrit 5.A pour la zone UCjx pour 

l’implantation des annexes par rapport aux limites séparatives. 
 

● Ajouter des dispositions relatives aux clôtures en zone N pour permettre la 
circulation de la faune sauvage selon l’article L372-1 du Code de 
l’Environnement. 

 
● Toilettage (rectification d’incohérences, erreur de plumes…) du Règlement 

écrit et du Rapport de présentation. 
 

● Actualiser le zonage du PLU avec le Périmètre Délimité des Abords des 
monuments historiques, château des Allymes, maison forte de Saint-
Germain et Castrum de Saint-Germain. 

 
1.6  L’élaboration du Périmètre Délimité des Abords 

 
A la date de construction des monuments au moyen-âge, Ambérieu 
évolue grâce à l’édification de plusieurs bâtiments importants dans la ville, 
comme un château de défense à l’entrée du Bourg, une église, un hôpital et 
plusieurs maisons de type gothique. Ses fortifications sont détruites avec 
l’arrivée du duc de Savoie. 
 
L’histoire d’Ambérieu est marquée par les guerres Dauphiné-Savoies en 
raison de sa position stratégique qui conduit à l’édification et la fortification 
de plusieurs postes de défense militaires durant le XIVème siècle, comme le 
château des Allymes et le château de Saint Germain. 
 
Trois monuments historiques sont concernés par le projet de PDA 
 

 Le château des Allymes 
 La maison forte de St Germain dite « Tour de GY » 
 Le castrum de St Germain. 
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 Le château des Allymes, classé monument historique le 20 

juillet 1960 

Il est composé d’une cour carrée fermée, d’un donjon dans l’angle Sud-
Est, d’une tour ronde dans l’angle Nord-Est, d’un mur qui débute à partir 
de cette tour pour se terminer par une autre. 

Le château des Allymes 
 

 

Source UDAP de l’Ain 
 

Le château des Allymes datant du XIVème siècle est une place forte 
perchée à 650 m d’altitude sur les premiers contreforts des monts du 
Bugey, il domine la plaine du Bugey et fait partie du hameau « les 
Allymes » situé à 4,5 km d’Ambérieu. 

Classé monument historique depuis 1960, sa gestion est confiée à 
l’association « les amis des Allymes et de René de Lucinges », il est 
propriété de la commune d’Ambérieu.  
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 Le château de St Germain et la Tour de Gy classés monuments 

historiques le 06 décembre 1984 
 
La Tour de GY 

                  Source : Monumentum 
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 Le Castrum de Saint Germain 
 
Ancien château fort bâti en un point stratégique au XIIème siècle, 
aujourd’hui en ruine ; il se présente sous la forme de deux enceintes, 
haute et basse, la basse étant flanquée de deux tours semi-circulaires et 
d’une enceinte qui entourait le vieux bourg. 
 
Le castrum a été protégé au titre des monuments historiques le 04 mai 
2017. 

 

                    

Les enjeux du périmètre 
 
1- Le château des Allymes  

                  
 Sont conservés 

 Le hameau des Allymes, situé en contrebas du château, 
 Le hameau de Brèvedent, 
 Les zones en secteur naturel qui entourent directement le monument 
et qui disposent d’un intérêt paysager fort. 
 

2- Le château de St Germain et La tour de Gy 
                   
Sont conservés : 

 Les espaces en zone naturelle qui entourent directement le monument, 
 Le quartier de St Germain en zone résidentielle et à proximité des 
monuments, 

 Les quartiers en zone résidentielle ou en centralité urbaine qui offrent 
des points de vue sur la tour du Gy/château de St Germain. 
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Au sein du Périmètre Délimité des Abords, les édifices remarquables 
participant à l’écrin des monuments historiques sont ainsi maintenus :  
 

 La tour de Savoie, 
 La chapelle Notre-Dame de la Côte, 
 Le Lavoir de Saint-Germain. 

 
La Tour de Savoie 

Source UDAP de l’Ain 
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La chapelle Notre-Dame de la Côte 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                                 Source UDAP de l’Ain 
 

Le Lavoir de Saint-Germain 
 

Source UDAP de l’Ain 
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1.7 Proposition de Périmètre Délimité des Abords 
 

Proposition de Périmètre Délimité des Abords du Château des Allymes 

         Source UDAP de l’Ain 
 
Proposition de Périmètre Délimité des Abords du Castrum de Saint 
Germain et de la Maison forte de St Germain dite « Tour de Gy » 
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2 CADRE ADMINISTRATIF ET REGLEMENTAIRE 
 
2.1 Modalités de la procédure 

 
2.1.1 Désignation du commissaire enquêteur 
 
Par ordonnance de Madame la Présidente du Tribunal Administratif de LYON, 
sous la référence E24000133/69 en date du 04/12/2024, Monsieur Pierre 

DEGEZ a été désigné en qualité de Commissaire-enquêteur pour conduire 

l'enquête publique unique relative aux projets de modification de droit 
commun n°1 du Plan Local d’Urbanisme et de Périmètre délimité des Abords 
des monuments historiques sur la commune d’Ambérieu en Bugey. 
 
2.1.2 Période et lieu d’enquête, permanences du CE 

 
Par arrêté N°12/17/2024-10-AR776 en date du 17 décembre 2024, Monsieur 

le Maire de la commune d’Ambérieu en Bugey a ordonné l'ouverture et 

l’organisation d'une enquête publique unique portant sur le projet de 

modification n°1 du Plan Local d'Urbanisme et sur le projet de Périmètre 
Délimité des Abords des monuments historiques sur la commune d’Ambérieu 
en Bugey pendant une durée de 33 jours du 20 janvier 2025 au 21 février 2025 

inclus. 
 

Cet arrêté précisait : 
 
 Que le dossier d’enquête publique unique constitué d’une part du projet de  

modification n°1 du Plan Local d’Urbanisme, accompagné de la note de 

présentation, de l’avis de l’autorité environnementale, des avis des 

personnes publiques associées recueillis, et d’autre part du dossier de projet 
de Périmètre Délimité des Abords  serait  disponible sur support papier à la 

mairie d’Ambérieu en Bugey pendant 33 jours consécutifs, aux jours et 
heures habituels d’ouverture de la mairie, du 20 janvier 2025 au 21 février 
2025. Le dossier d’enquête peut également être consulté sur le site internet 
de la ville : https://ville-amberieuenbugey.fr  

 
 Qu’il serait également consultable sur un poste informatique mis à disposition 

du public en ce lieu. Durant la même période et dans les mêmes conditions, 
qu’un registre d’enquête à feuillets non mobiles, ouvert, coté et paraphé par 

le Commissaire-enquêteur, serait déposé à la mairie d’Ambérieu en Bugey. 

 
 Que chacun pourrait prendre connaissance du dossier sur place, et consigner 

éventuellement ses observations et ses propositions sur le registre 

d’enquête, ou les adresser par voie électronique via le courriel suivant : 
urbanisme@ville-amberieu.fr  

 
 Qu’un avis au public faisant connaitre le contenu de l’enquête sera publié 

quinze jours au moins avant le début de celle-ci, et rappelé dans les huit 
premiers jours de l’enquête, dans deux journaux régionaux ou locaux 
diffusés dans le département. Cet avis sera affiché au tableau d’affichage 
extérieur de la mairie au moins quinze jours avant l’ouverture de l’enquête 
et pendant toute la durée de celle-ci. L’avis sera également publié sur 
internet à l’adresse suivante : www.ville-amberieuenbugey.fr  
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 Que les personnes responsables des projets soumis à enquête auprès 
desquelles des informations peuvent être sollicitées sont : 
- Pour le projet de modification du PLU : 

Le Maire d’Ambérieu en Bugey-place Robert Mrcelpoil-01500 Ambérieu en 
Bugey 
Tél : 0474461710- urbanisme@ville-ambérieu.fr  

- Pour le projet de PDA : 
Unité Départementale de l’Architecture et du Patrimoine de l’Ain - 23 rue 
Bourgmayer 01000 Bourg en Bresse 
Tel : 0474222323-udap.ain@culture.gouv.fr 

 
Cet arrêté précisait également que le Commissaire-enquêteur titulaire 

recevrait les observations du public, lors de ses permanences : 

 
- Le lundi 20 janvier 2025 de 9 heures à 12 heures, 
- Le vendredi 21 février 2025 de 14 heures à 17 heures. 

 
2.1.3 Information du public 

 
L'ouverture de cette enquête a été annoncée quinze jours avant l'ouverture de 

celle-ci, par l'apposition d'affiche à la mairie d’Ambérieu en Bugey sur panneau 

d’affichage communal. 
 
L’avis d’enquête figurait également sur le panneau d’affichage communal 
numérique et sur « panneau-Pocket ». 
 
La publicité de l'enquête a été assurée dans la rubrique des annonces légales 

de deux journaux diffusés dans le département de l'Ain : 
- « Le Progrès » : les samedi 28 décembre 2024 et mercredi 22 janvier 2025 
- « La Voix de l'Ain : » les vendredi 3 janvier 2025 et vendredi 24 janvier 2025 

 
Le Commissaire-enquêteur a pu constater que l'avis d'enquête apparaissait 
aux emplacements cités. 

 
2.1.4 Le dossier d’enquête 

 
Le dossier d’enquête disponible auprès du public qui concernait le projet de 

modification n°1 du PLU et le projet de PDA des monuments historiques 

comprenait : 
 

2.1.4.1- Actes administratifs 
 
- L’arrêté d’ouverture et d’organisation de l’enquête publique N° 

12/17/2024-10-AR776 en date du 17 décembre 2024 pris par 

Monsieur le Maire de la commune d’Ambérieu en Bugey, 
 

- La décision de Madame la Présidente du Tribunal Administratif de 

Lyon N° E24000133/69 en date du 04 décembre 2024 désignant 
Monsieur Pierre DEGEZ en qualité de commissaire-enquêteur, 

 
- L’avis d’enquête publique, 
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- L’arrêté municipal en date du 17 septembre 2024 prescrivant la 

procédure de modification n°1 du PLU de la commune d’Ambérieu en 
Bugey, 
 

- La délibération du conseil municipal de la commune d’Ambérieu en 
Bugey en date du 05 avril 2024 actant l’engagement de la procédure 
de mise en place d’un Périmètre Délimité des Abords autour des 
monuments historiques, 
 

- L’avis conforme N°2024-ARA-AC-3600 délibéré le 15 novembre 
2024 de la Mission Régionale d’Autorité environnementale, 
 

- L’avis des services de la préfecture du département de l’Ain (DDT), 
- L’avis du Département de l’Ain, 

 
- Au titre des Personnes Publiques Associées, les avis favorables 

de la Chambre d’Agriculture de l’Ain, de la Chambre de métiers et 
de l’Artisanat de l’Ain,  

 
- L’avis du Syndicat Mixte Bugey Côtière Plaine de l’Ain, Scot Bucopa, 

 
- Les coupures de presse d’annonces légales des journaux « Le 

Progrès » et « Voix de l’Ain », 
 

- L’attestation d’affichage en mairie, 
 

- Le registre d’enquête. 
 

2.1.4.2- Dossiers techniques 
 

 Le dossier de projet de modification de droit commun N°1 du PLU 

d’Ambérieu en Bugey est composé des éléments suivants : 
 
- La note de présentation comportant l’exposé des motifs des 

changements apportés, 
 

- Les pièces OAP actuelles, 
 

- Les pièces OAP modifiées, 
 

- Autres pièces actuelles :  
. Mise en conformité du règlement écrit avec la réglementation 

relative aux reconstructions à l’identique,  
. Précisions apportées à la définition de la hauteur des 

constructions,  
. Insertion au règlement écrit des dispositions relatives aux parcs 

de stationnement de plus de 500 m2,  
. Précisions apportées aux dispositions de la zone UX et de son 

sous-secteur UXb,  
. Précision apportée en zone UCJ sur l’implantation des annexes 

par rapport aux limites séparatives,  
. Ajout au règlement des clôtures en zone N. 

 

- Autres pièces modifiées : portant sur les six points précédents. 
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 Le dossier de projet de Périmètre Délimité des Abords des 
monuments historiques comporte : 

 

-  Le Rapport d’étude de l’Unité Départementale de l’Architecture 
et du Patrimoine de l’Ain 
 

-  Le périmètre de protection initial et le Périmètre Délimité des Abords 
du Château des Allymes, 
 

-  Le périmètre de protection initial et le Périmètre Délimité des Abords 
de la Maison forte de St Germain et du Castrum de St Germain, 

 
2.2 L’enquête 

2.2.1 Déroulement de l’enquête 
 

L'enquête s'est déroulée comme prévu en mairie d’Ambérieu en Bugey du 

lundi 20 janvier 2025 à 9h00 au vendredi 21 février 2025 à 17h00. La salle 

affectée aux permanences du commissaire enquêteur était clairement 
indiquée. 
 
Chacun a pu prendre connaissance en mairie du dossier papier ainsi que du 

dossier numérique par le biais d’un poste informatique, et consigner 

éventuellement ses observations sur le registre d’enquête papier, à feuillets 

non mobiles, ouvert, coté et paraphé par le Commissaire-enquêteur, les 

adresser par écrit au commissaire enquêteur à la mairie d’Ambérieu en 

Bugey ou par voie électronique à l’adresse suivante : 

urbanisme@villeambérieuenbugey.fr.   

 
Le choix de la mise en place d’un registre électronique n’avait pas été retenu. 
 
Pendant toute la durée de l’enquête, les observations du public 

pouvaient être consultées et communiquées aux frais de la personne qui 
pouvait en faire la demande. 
 
Au cours des deux permanences, le public a eu la possibilité de consigner ses 

observations sur le registre d’enquête ouvert à la mairie d’Ambérieu en Bugey 

en présence du Commissaire-enquêteur ou de les adresser par écrit à celui-ci 
à la mairie d’Ambérieu en Bugey. 

 
2.2.2 Incidents et faits remarquables de l’enquête 

 
L’enquête s'est déroulée normalement. 

 
2.2.3 Réunion préparatoire et visite des lieux par le 

commissaire enquêteur 
 
Le commissaire enquêteur s'est rendu à la mairie d’Ambérieu en Bugey le 

mardi 17 décembre 2024 afin de préparer le travail d’enquête, avec : 
 

- Réception par le Commissaire-enquêteur du dossier d’enquête délivré par 

la mairie, 
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- Présentation de la globalité du projet et des modifications dans leurs 
détails par Monsieur Christian de Boissieu Adjoint à l’urbanisme et de 
Madame Sandrine Ronget, service urbanisme de la ville d’Ambérieu en 
Bugey. 

 
2.2.4 Le bilan de concertation 

 
Il n’y a pas eu de bilan de concertation. 

 

3 ANALYSE DES OBSERVATIONS 
 
3.1 – Observations du public 

 
J’ai constaté à l’issue de l’enquête, 
 Sur le registre d’enquête : une contribution (en annexe copie du registre 

d’enquête). 
 Lors des deux permanences 

• Lundi 20 janvier 2025 : aucune contribution 
• Vendredi 21 février 2025 : une contribution sur le registre d’enquête. 

 Courrier postal : un courrier reçu le 06 janvier 2025, sans lien apparent avec 
l’enquête donc non exploitable. 

 Courriers électroniques 
• Contribution de Mr Philippe BASSETTI reçu le 13 février 2025 (en annexe) 
• Contribution de Mr Tristan SAUPIN reçu le 20 février 2025 (en annexe). 

 
Contribution de M. Philippe BASSETTI 
 
Cette contribution porte sur l’OAP A-2 « Jean de Paris » et plus particulièrement 
sur les évolutions prévues au niveau de son îlot 3. 
 
M. BASSETTI intervient en qualité de représentant des propriétaires de la parcelle 
BT 320, d’une contenance de 1 366 m2 dont 800 m2 concernés par le projet. 
 
En premier lieu, cette personne insiste sur le fait que pour l’îlot 3, compte tenu 
d’opérations déjà réalisées ou en cours d’instruction, le nombre de logements 
s’élèverait à 61, c’est-à-dire au-delà des possibilités futures de constructibilité 
(entre 40 et 55), et que par conséquent elle ne peut que constater l’impossibilité 
d’un futur programme immobilier sur la propriété citée, pourtant directement 
desservie en réseaux. 
 
Réponse de Monsieur le Maire : 
Le bâtiment de 7 logements implanté sur la parcelle BT 396 a été autorisé par 
permis de construire délivré en 2018, il est donc antérieur au document 
d’urbanisme en vigueur applicable depuis 2020. Le programme de logements est 
intervenu pendant la durée de l’élaboration du document et n’a donc pas été pris 
en compte : il n’entre pas dans le calcul des logements à réaliser. 
 
Le permis de construire déposé fin 2024, en cours d’instruction, prévoit la 
réalisation de 55 logements : il est conforme au nombre de logements à créer 
dans l’îlot 3. 
 
Il est rappelé que la propriété de M. BASSETTI ne figurera plus dans le périmètre 
de l’îlot 3 de l’OAP A2-Jean de Paris. Un programme immobilier peut ainsi être 
envisagé au Nord de la parcelle BT 230, le Sud de la parcelle servant d’espace vert 
audit programme. 
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Néanmoins, afin de disposer de droits à construire supplémentaires, il est proposé 
de réduire légèrement l’espace vert à créer dans sa partie Nord. 
 
Le plan de l'OAP A2 sera remanié pour tenir compte de la demande de M. BASSETTI 
: au Nord de l’îlot vert à préserver, une emprise d’environ 50 m² sera maintenue 
en zone UB. 

 
En second lieu, M. BASSETTI intervient relativement à la proposition de conserver 
un espace vert en cœur d’îlot d’environ 1 300 m2 ; il fait référence à la notion de 
% de pleine terre nécessaire en zone UBa (10 %) et donc par calcul d’aboutir à 
une inconstructibilité sur les 800 m2 de terrain concerné par l’évolution. 
 
Réponse de Monsieur le Maire : 
Un coefficient de biotope par surface minimal (CBS, qui définit la part de surface 
éco-aménagée) est imposé et comprend une part obligatoire de surface aménagée 
en pleine terre (PLT). Le CBS et la part en PLT sont calculés à la parcelle ou à 
l’unité foncière et sont fixés en fonction des zones auxquelles ils se rapportent. 

En zone UBa, le CBS minimal à atteindre est 0,3 et le PLT minimal 10 %. 

Ils se calculent par projet de construction (neuve ou rénovation) et non par îlot ou 
quartier. 

La parcelle BT 230 a une surface de 1366 m². La surface éco-aménagée minimum 
à atteindre est de 409,8 m² et la surface aménagée en pleine terre minimum 136,6 
m². Le Sud de la parcelle où il est envisagé un espace vert en cœur d’îlot permettra 
d’atteindre les coefficients imposés. 
 
Ses deux constats présentés par M. BASSETTI lui font imaginer « un traitement 
différencié des parcelles constituant l’îlot 3 ». 
 
Réponse de Monsieur le Maire : 
Il est rappelé que la propriété de M. BASSETTI ne figurera plus dans le périmètre 
de l’îlot 3 de l’OAP A2-Jean de Paris. 
 
Ensuite, Mr BASSETTI développe deux axes de propositions : 
 
- Afin de créer un îlot de fraicheur, la collectivité possède d’autres options, 

permettant d’éviter d’aboutir à rendre inconstructible les 800 m2 concernés, soit 
en réalisant un espace vert public sur des sols dont elle est propriétaire, soit en 
modifiant le coefficient de pleine terre. 

 
Réponse de Monsieur le Maire : 
Le coût de l’aménagement et de l’entretien des espaces verts publics (financier et 
en mobilisation de moyens humains et matériels) supportés par la ville est déjà 
très important. C’est la raison pour laquelle il a été décidé d’intégrer dans les 
périmètres d’OAP des espaces verts à protéger ou à créer qui devront être pris en 
charge par les aménageurs. 
 
Ces espaces verts auront deux intérêts principaux : permettre une meilleure 
qualité de vie pour les habitants de ces îlots et valoriser et renforcer la trame verte 
urbaine. 
 
Il est à noter que la deuxième contribution reportée ci-après émet un 
raisonnement inverse et « valide la notion de création d’un îlot de fraicheur en 
termes de qualité de vie ». 
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Il est ainsi rappelé que la volonté de la ville d’Ambérieu en Bugey est de renaturer 
l’espace urbain et de promouvoir le végétal dans les projets d’aménagements et 
de constructions (coefficient de biotope, coefficient de pleine terre, …). 
 
Comme indiqué ci-avant, le coefficient de pleine terre se calcule par projet de 
construction et non par îlot ou quartier. Modifier ce coefficient n’aurait dans ce cas 
précis pas d’incidence hormis celle de grever davantage les droits à construire des 
parcelles dont M. BASSETTI est propriétaire. 
 
Il ne peut pas être donné une suite favorable à cette demande. 
 
- Le projet de contenu de l’OAP A-2 propose des mesures à l’Ouest de l’Avenue 

de la Libération, ce qui n’est pas le cas dans sa partie Est, avec des opérations 

immobilières déjà desservies par les voies existantes. Ainsi pour M. BASSETTI, 
l’îlot 3 ne participe pas au projet urbain d’ensemble et sa suppression de l’OAP 

pourrait être envisagée, ou bien l’intervention sur cet îlot pourrait se limiter à 

l’opération immobilière en cours d’instruction. 

 
Réponse de Monsieur le Maire : 
Il est rappelé que la propriété de M. BASSETTI ne figurera plus dans le périmètre 
de l’îlot 3 de l’OAP A2-Jean de Paris. 
 
Il est en outre rappelé que le secteur Jean de Paris est situé en entrée de ville. Il 
a une position stratégique, puisqu’il est longé par la RD 1075 et proche de la gare. 
Il constitue dès lors un espace privilégié de densification urbaine. 
Cette OAP, dont la vocation est de marquer l’entrée de ville, a notamment pour 
objectif la reconversion d’une zone actuellement en friche en zone d’habitat afin de 
favoriser le développement résidentiel de la ville, d’améliorer la cohérence urbaine 
et la qualité du cadre de vie. 
La structuration des voiries futures, des cheminements doux et des espaces verts 
va participer grandement aux objectifs fixés. 
 
A partir de là, le but premier de la municipalité au travers de ces OAP n’est pas de 
« livrer » aux propriétaires des lots constructibles à vocation d’habitat mais bien 
de permettre un renouvellement urbain structuré et des îlots de construction 
facilement accessibles. 

 
Commentaire général du Commissaire-enquêteur sur les réponses apportées aux 
interventions de Monsieur Philippe BASSETTI : 
Les réponses données apportent des éléments objectifs d’appréciations aux 
observations, questionnements et propositions multiples de Mr Philippe BASSETTI. 

 
Contribution de M. Tristan SAUPIN 
 
Son intervention porte sur l’OAP A-2 « Jean de Paris », et concerne 
essentiellement trois aspects : le stationnement, l’augmentation du nombre de 
logements, la qualité de vie et l’aménagement de cette entrée de la ville. 
 
- M. SAUPIN fait part de ses préoccupations en termes de stationnement, 

considérant que la suppression du parking (P+R) concoure, avec la disparition 
des emplacements situés en îlots 1,2 et 3 du fait de réorganisation de ceux-ci, 
à accentuer la pénurie de places de stationnement, leur nombre se trouvant 
déjà insuffisant comme en témoignent déjà les occupations de trottoirs et de la 
zone libérée par une déconstruction d’immeuble. Il note la nécessité de 
nouvelles créations du fait des nouveaux logements prévus. 
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M. SAUPIN développe un argumentaire justifiant le maintien du parking 
précité : valorisation des espaces verts, du cheminement piétonnier, valeur de 
point de départ pour les voies à mobilité douce de la ville et de la CCPA, et il 
considère, en référence au parking prévu dans l’OAP A-8, qu’il peut s’insérer 
pleinement dans ce secteur densément habité. 

 
Réponse de Monsieur le Maire : 
L’OAP actuellement en vigueur prévoit l’emprise potentielle d’un parking-relais 
permettant de limiter le trafic automobile et ses nuisances. 

 
Pour pouvoir y stationner, il convenait d’être détenteur d’un titre de transport du 
réseau de transports en commun (local ou SNCF). Il n’aurait ainsi pas été 
accessible à tous. 
Il ne s’agissait pas de créer un point de départ des voies à mobilité douce portées 
par la Communauté de Communes de la Plaine de l’Ain (CCPA), voies qui sont 
aujourd’hui d’ores et déjà aménagées ou en cours d’aménagement sur le territoire 
communal, comme l’illustre la PJ2 présentée par M. SAUPIN. 
Pour autant, la formulation actuelle apparaissant dans l’OAP laisse toute latitude 
pour les développements et n’empêche en rien la réalisation d’aménagements ou 
de constructions autorisés par le règlement de la zone UB du PLU. 
 
Aujourd’hui, le projet de parking-relais porté par la CCPA (lié à la création d’une 
navette reliant le parking-relais à la gare, dans le cadre de sa politique de mobilités 
et déplacements) a été abandonné. Il est donc proposé de dédier l’emprise libérée 
à l’agrandissement mesuré de l’îlot 1 et l’extension de l’espace végétalisé. 
Par ailleurs, les stationnements évoqués par M. SAUPIN ne sont pas des aires de 
stationnement publiques. Les emprises auxquelles il est fait référence sont 
actuellement des aires privées, dont le foncier appartient à la Commune (îlots 1 
et 2) ou à des propriétaires privés (îlot 3). 
 
Pour la question des stationnements liés au permis de construire en cours 
d’instruction, il est rappelé que le stationnement des véhicules automobiles et des 
deux roues correspondant aux besoins des constructions doit être assuré en 
dehors des voies publiques ou de desserte collective. Dès lors, le pétitionnaire doit 
satisfaire aux obligations prévues par le règlement du PLU. 
 
Enfin, cette OAP a pour objectif la reconversion d’une zone actuellement en friche 
en zone d’habitat afin de favoriser le développement résidentiel de la ville, 
d’améliorer la cohérence urbaine et la qualité du cadre de vie. 
La structuration des voiries futures, des cheminements doux et des espaces verts, 
qui sont maintenus dans le cadre de la présente modification du PLU, va participer 
grandement aux objectifs fixés. 
Il n’est pas donné de suite favorable à cette demande. 
 
- Vis-à-vis de l’augmentation prévue du nombre de logements en îlot 3, 

M. SAUPIN émet des doutes par rapport à la validité de l’argument avancé de 
coûts élevés de dépollution et de déconstruction (référence à « Géorisques » et 
au PC délivré en 2018 sur ce secteur) pour justifier de l’accroissement de la 
prévision par rapport au PLU 2020 ; il considère que cette évolution irait à 
l’encontre de la convention pluriannuelle du projet de développement urbain 
évoqué par la collectivité et qu’il trouve une contradiction entre la volonté de la 
collectivité d’ « augmenter significativement le nombre de logements » et que 
celle-ci « reste minime ». 
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Réponse de Monsieur le Maire : 
Concernant les frais liés à la dépollution et à la déconstruction, l’îlot 3 comprend 
une aire ayant reçu les épaves des accidents de la route déposées par le garage 
situé à l’Ouest de l’avenue de la Libération. 
 
Le site mentionné n’apparaît pas sur la base de données Basol du Ministère de la 
transition écologique et solidaire. Les données ne peuvent cependant pas être 
considérées comme exhaustives. Régulièrement mise à jour, la base de données 
Basol est évolutive et notamment alimentée par des découvertes fortuites, à 
l’occasion de travaux sur un terrain ayant accueilli anciennement des activités 
polluantes. 

 
Néanmoins, le garage apparaît sur le SIS « secteur d’informations sur les sols » 
qui identifie les terrains où l’État a connaissance d’une pollution des sols justifiant, 
notamment en cas de changement d'usage, la réalisation d'études de sols et de 
mesures de gestion de la pollution pour préserver la sécurité, la santé ou la 
salubrité publiques et l'environnement. 
On peut ainsi s’interroger sur l’aspect environnemental d’une aire ayant reçu les 
épaves des accidents de la route, avec notamment, le déversement 
d’hydrocarbures ou d’huiles sur les sols. 
Par ailleurs, le SCoT BUCOPA pose l’ambition première d’asseoir le rayonnement 
d’Ambérieu en Bugey, en tant que ville centre du pôle structurant d’équilibre 
régional. 
Dans son PLU, la Ville reprend cette ambition de poursuivre sa dynamique 
démographique, en particulier en privilégiant l’intensification urbaine à proximité 
de la gare TER (et des arrêts de transports collectifs). Les élus ont parallèlement 
souhaité se doter d’un projet de renouvellement urbain raisonné et acceptable 
garantissant des conditions optimales de qualité de vie des habitants, compatible 
avec les documents supérieurs. 
Ainsi, compte tenu de ses caractéristiques (terrains plats, accessibilité directe, 
infrastructures existantes, notamment), le secteur Jean de Paris peut recevoir une 
densification importante. La superficie du périmètre de l’OAP A2-Jean de Paris, 
située dans l’enveloppe urbaine, a donc été recalculée minutieusement et a permis 
un réajustement au plus près de la réalité en termes de densification. Les chiffres 
apparaissant dans l’OAP, au vu de sa surface (14,7 ha dont 2,8 ha en surface 
urbanisable), ont ainsi été rectifiés et harmonisés. 
En outre, la zone UB du PLU correspond aux quartiers identifiant les enjeux 
d’intensification urbaine projetée sur la ville dans une logique de renforcement des 
axes structurants. La densification le long de ces axes a fait partie des enjeux 
majeurs du PADD et s’inscrit dans la densification urbaine afin de minimiser la 
consommation foncière. 
Le sous-secteur UBa (a = axe) permet ainsi d’apporter une logique de 
structuration des axes par des gabarits et règles de densification minimale. C’est 
la raison pour laquelle ce sous-secteur a une densité forte de logements par 
hectare. 
Il est rappelé que le SCoT prévoit l’accueil de 3000 logements supplémentaires 
sur le territoire communal d’ici 2030. Cette OAP, intégrée dans l’opération Cœur 
de Ville 2 qui vise à renforcer et à densifier la Ville sur elle-même, contribuera à 
cette ambition. 
La convention pluriannuelle du projet de renouvellement urbain dont il est fait 
mention a effectivement établi un plan guide dans le cadre d’une étude sur le 
quartier prioritaire de la gare mais il n’était qu’une image parmi d’autres possibles 
de l’urbanisation telle qu’elle pourrait être. Le projet de PLU, pour sa part, n’a 
jamais envisagé la création de 32 logements intermédiaires et 45 logements 
collectifs sur le secteur considéré. 
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Pour conclure, la modification du nombre de logements de l’OAP A-2 « Jean de Paris 
» augmentera la densité de l’OAP initiale avec 75 logements maximum 
supplémentaires. Néanmoins, parallèlement, le nombre de logements prévus dans 
l’OAP A-1 Bravet est revu à la baisse (26 logements supprimés) et vient compenser 
en partie la hausse prévue sur l’OAP A-2. 

Par conséquent, cette évolution ne changera pas les orientations définies par le 
PADD approuvé le 28 février 2020. L’objectif initial de création de 2989 logements 
sur quinze ans sera impacté dans des proportions minimes, à hauteur de 1,5%. 
Il n’est pas donné de suite favorable à cette demande 

 
- M. SAUPIN valide la notion de création d’un îlot de fraicheur en termes de 

qualité de vie, mais insiste sur le fait qu’il doit être accessible à tous. 
 

Comme il a été proposé d’inclure le projet d’aménagement de cette entrée de 
ville Sud-Ouest au programme ACV, le maintien du parking, évoqué plus haut, 
et la création d’un îlot de fraicheur associé à un parc destiné aux enfants se 
justifient d’autant plus pour M. SAUPIN ; en référence aux actions menées en 
centre-ville, cette évolution aurait pour autre objet de valoriser comme d’autres 
ont pu l’être ce secteur de lieu de vie au bénéfice des résidents. 
 
Pour M. SAUPIN, une refonte de l’îlot 3 à l’image d’expériences en centre-ville, 
avec les aménagements souhaités : maintien du parking, îlot de fraicheur 
associé à un parc pour les enfants, permettrait de valoriser cette entrée de ville 
en cohérence avec le projet urbain ainsi que la politique de la ville dans la 
gestion de ce quartier prioritaire ». 

 
Réponse de Monsieur le Maire : 
Comme précisé plus avant, le coût de l’aménagement et de l’entretien des espaces 
verts publics (financier et en mobilisation de moyens humains et matériels) 
supportés par la ville est déjà très important. C’est la raison pour laquelle il a été 
décidé d’intégrer dans les périmètres d’OAP des espaces verts à protéger ou à 
créer qui devront être pris en charge par les aménageurs. 
 
En effet, la densification plus importante voulue dans cette OAP ne doit pas exonérer 
les promoteurs, constructeurs, aménageurs à maintenir ou créer des espaces verts 
de respiration. 
 
Ces espaces verts auront deux intérêts principaux : permettre une meilleure 
qualité de vie pour les habitants de ces îlots et valoriser et renforcer la trame verte 
urbaine. 
 
Toutefois, il convient de souligner que l’OAP prévoit le maintien d’espaces verts 
arborés au Sud de son périmètre. C’est dans ce cadre qu’il est projeté 
l’aménagement d’un parc paysager aux abords de la rivière Albarine (avec un 
cheminement à créer depuis l’entrée de ville jusqu’à la gare, à l’Ouest et au Sud de 
l’’îlot 1). Les berges de l’Albarine seront ainsi accessibles à tous les ambarrois. 
 
De même, les espaces verts situés à l’arrière des collectifs sis rue de l’Albarine 
sont en cours de rétrocession à la Ville et feront l’objet d’un aménagement. 
 
Il est en outre précisé que, récemment, la CCPA a aménagé un square à l’angle de 
l’avenue Général Sarrail et de l’avenue de la Libération, et que la Commune 
projette d’aménager un parc public, avenue Général Sarrail sur la parcelle BT 177, 
en lieu et place d’un bâtiment récemment démoli par la SEMCODA. 
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Il est enfin rappelé que la Commune à son niveau, au travers du PLU approuvé en 
2020, a apporté une compensation en reclassant en zones naturelles et agricoles 
des superficies de terrain initialement prévues en zone d’urbanisation future au 
PLU précédent. Il s’agit principalement du plateau des Seillières pour 46 ha, du 
quartier de Vareilles pour 7 ha et enfin du Sud-Ouest de la RD 1075 pour 10 ha, 
soit un total de 63 ha. 
 
Commentaire général du Commissaire-enquêteur sur les réponses apportées aux 
interventions de M. Tristan SAUPIN : 
Les éléments de réponses apportés sont complets, détaillés et argumentés. 

 
3.2 – Observations des services consultés 
 
 Décision de la Mission Régionale d’Autorité environnementale (MRAe), avis 

conforme N°2024-ARA-AC-3600 en date du 15 novembre 2024 :  
« La modification du Plan Local d’Urbanisme de la commune d’Ambérieu en 
Bugey n’est pas susceptible d’avoir des incidences notables sur l’environnement 
et sur la santé humaine au sens de l’annexe II de la directive 2001/42/CE 
relative à l’évaluation des incidences de certains plans et programmes sur 
l’environnement, elle ne requiert pas la réalisation d’une évaluation 
environnementale ». 

 
Réponse de Monsieur le Maire : 
Par délibération n°2024.06.21 en date du 06 décembre 2024, le Conseil municipal 
a décidé de ne pas procéder à l’évaluation environnementale dans le cadre de la 
modification de droit commun n°1 du PLU. 

 
 Avis de Madame la Préfète du département de l’AIN en date du 18 octobre 

2024 : 
Après avoir identifié les objets des projets, cette autorité constate que « la 
modification du programme de logements au sein de l’OAP N° 2 « Jean de 
Paris » augmentera significativement la densité de l’opération initiale avec 60 
à 100 logements supplémentaires. Elle relève parallèlement que le nombre de 
logements prévus « aux Bravets » est revu à la baisse et vient compenser en 
partie la hausse ciblée sur l’OAP N°2.  
 
Ainsi, ces évolutions ne changeront pas les orientations définies par votre PADD 
approuvé en 2020. L’objectif initial de création de 2 989 logements sur quinze 
ans sera en effet impacté dans des proportions minimes, à hauteur de 1,5 %. 
 
Au sein du règlement, la disposition suivante a été retenue en zone N : sous 
réserve de la loi et de son application, les clôtures implantées dans les zones 
naturelles ou forestières doivent permettre en tout temps la libre circulation 
des animaux sauvages. L’implantation de clôtures dans les zones naturelles ou 
forestières est soumise à déclaration préalable. En application de l’article L.372-
1 du Code de l’environnement, le règlement devra être encore plus précis 
et imposer aux clôtures d’être posées 30 centimètres au-dessus de la surface 
du sol avec une hauteur limitée à 1,20 mètres. Elles ne pourront être ni 
vulnérantes ni constituer des pièges pour la faune ». 
 
En conclusion, Madame la Préfète émet un avis favorable au dossier de 
modification. 

 
Réponse de Monsieur le Maire : 
Le règlement de la zone N sera complété en ce sens. 
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 Avis de Monsieur le Président du Département de l’Ain en date du 26 

novembre 2024 : 
Après avoir rappelé les objets des deux projets, le Département fait le constat 
que « l’OAP A-1 « Bravet » aura un impact sur la RD 904 alors nommée Avenue 
Paul Painlevé. Une réflexion associant les services du Département sera 
à engager afin de travailler sur le plan de circulation du secteur et de 
définir les aménagements éventuels en faveur de la fluidité et de la 
sécurité. La création d’une nouvelle sortie du P+R à proximité immédiate du 
débouché de la rue Bravet sur la RD 904 questionne sur les interférences 
possibles entre ces deux carrefours notamment si une gestion par feux était 
susceptible d’être adoptée. Une attention particulière devra être portée 
quant à la circulation piétons et cyclistes qui transite actuellement sur le 
trottoir, au débouché du P+R sur la RD 904. Les effets de pointe en sortie de 
parking sont de nature à perturber les flux modes doux ».  

 
Le Département de l’Ain n’a pas d’autres observations à formuler sur ce 
projet de modification du PLU. 

 
Réponse de Monsieur le Maire : 
L’avis du Département de l’Ain a été formulé hors délais. 
Néanmoins, la Commune a pris acte de ses remarques qui seront transmises à la 
CCPA porteur du projet du Quartier des Affaires et des Savoirs. 
 
 Avis du Syndicat Mixte Bugey Côtière Plaine de l’Ain en date du 12 

novembre 2024 : 
Après une analyse technique de l’ensemble du dossier : « le Bureau rend un 
avis favorable au projet de modification n°1 du PLU de la commune 
d’Ambérieu en Bugey ». 
 

Réponse de Monsieur le Maire : 
Pris connaissance. Ne nécessite aucune réponse. 

 
 Avis de Monsieur le Président de la Chambre de Métiers et de l’Artisanat 

Auvergne-Rhône-Alpes en date du 30 septembre 2024 : 
« Pas d’observations particulières à formuler sur le dossier de 
modification n°1 du PLU de la commune d’Ambérieu en Bugey ». 

 
Réponse de Monsieur le Maire : 
Pris connaissance. Ne nécessite aucune réponse. 

 
 Avis de Monsieur le Président de la Chambre d’Agriculture de l’Ain en date 

du 14 octobre 2024 : 
Un avis favorable sous réserve « que la modification du règlement de la zone 
N concernant l’implantation des clôtures rappelle que les clôtures 
nécessaires à l’activité agricole ou forestière sont dispensées de toute 
formalité au titre du Code de l’urbanisme (Article R.421-2) et ne peuvent donc 
être soumises à déclaration préalable ». 
 

Réponse de Monsieur le Maire : 
Le règlement de la zone N sera complété en ce sens. 
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Commentaire du Commissaire-enquêteur 
 
Malgré une information réglementaire auprès des habitants, cette enquête n’a que 
peu mobilisé ceux-ci. 
 
A noté que les deux seules interventions du public portent sur la procédure de 
modification N°1 du PLU et que le projet de Périmètre Délimité des Abords n’a fait 
l’objet d’aucun retour, ni côté public ni côté Personnes Publiques Associées. 
 
 

4 PROCEDURE DE CLÔTURE DE L’ENQUETE 
 
 A l'issue de l'enquête, le vendredi 21 février 2025, j'ai clos le registre à 17h en 
mairie d'Ambérieu en Bugey. 
 
Le Procès-Verbal des observations recueillies à l'issue de l'enquête a été transmis 
par messagerie électronique à Monsieur le Maire de la commune d'Ambérieu en 
Bugey le lundi 24 mars 2025, soit 3 jours après clôture. 
 
Monsieur le Maire a pu m'accuser réception du Procès-Verbal par voie électronique 
le mardi 25 février 2025. 
 

    J'ai été destinataire de son mémoire en réponse par voie électronique le lundi 10 
mars 2025, soit 14 jours après réception du Procès-Verbal des observations. 

 
Le procès-verbal des observations ainsi que son accusé de réception par Monsieur 
le Maire sont annexés au présent rapport. 

 
 
 
Rapport comprenant 39 pages numérotées de 1 à 39 
 
Rédigé à REVONNAS, le 16 mars 2025 

  
 

Le Commissaire-enquêteur 
Pierre DEGEZ 
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DEPARTEMENT DE L’AIN 

 
COMMUNE D’AMBERIEU EN BUGEY 

 
 

Référence : Arrêté N° 12/17/2024-10-AR776 du 17 décembre 2024 d’ouverture et 
d’organisation de l’enquête publique, pris par Monsieur le Maire de la commune d’Ambérieu 
en Bugey, portant sur la modification N°1 du PLU et l’élaboration de Périmètres Délimités 
des Abords des monuments historiques. 
 

PROCES-VERBAL DES OBSERVATIONS 
 
Je soussigné, Pierre DEGEZ, avoir été désigné Commissaire-enquêteur par décision 
N°E24000133/69 en date du 04 décembre 2024 de Madame la Présidente du Tribunal 
Administratif de Lyon pour : 

- Conduire l’enquête, 
- Etablir un rapport et donner avis et conclusions motivés sur ces dossiers et sur 

les observations que ceux-ci ont suscitées de la part du public au cours de 
l’enquête publique unique qui s’est déroulée du lundi 20 janvier 2025 à 9h au 
vendredi 21 février 2025 à 17h sur la commune d’Ambérieu en Bugey. 

 
Les observations du public 
 
J’ai constaté à l’issue de l’enquête, 
 

 Sur le registre d’enquête : une contribution (en annexe copie du registre 
d’enquête) 
 

 Lors des deux permanences 
• Lundi 20 janvier 2025 : aucune contribution 
• Vendredi 21 février 2025 : une contribution sur le registre d’enquête. 

 
 Courrier postal : un courrier reçu le 06 janvier 2025, sans lien apparent avec 

l’enquête donc non exploitable, 
 

 Courriers électroniques : 
• Contribution de Mr Philippe BASSETTI reçu le 13 février 2025 (en annexe) 
• Contribution de Mr Tristan SAUPIN reçu le 20 février 2025 (en annexe) 
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Contribution de Mr Philippe BASSETTI  
 
Cette contribution porte sur l’OAP A-2 « Jean de Paris » et plus particulièrement sur les 
évolutions prévues au niveau de son îlot 3. 
 
Mr BASSETTI intervient en qualité de représentant des propriétaires de la parcelle BT 320, 
d’une contenance de 1366 m2 dont 800 m2 concernés par le projet. 
 
En premier lieu, cette personne insiste sur le fait que pour l’îlot 3, compte tenu d’opérations 
déjà réalisée ou en cours d’instruction, le nombre de logements s’élèverait à 61, c’est-à-
dire au-delà des possibilités futures de constructibilité (entre 40 et 55), et que par 
conséquent elle ne peut que constater l’impossibilité d’un futur programme immobilier sur 
la propriété citée, pourtant directement desservie en réseaux. 
 
En second lieu, Mr BASSETTI intervient relativement à la proposition de conserver un 
espace vert en cœur d’îlot d’environ 1300 m2 ; il fait référence à la notion de % de pleine 
terre nécessaire en zone UBa (10%) et donc par calcul d’aboutir à une inconstructibilité 
sur les 800m2 de terrain concerné par l’évolution. 
 
Ses deux constats présentés par Mr BASSETTI lui font imaginer « un traitement différencié 
des parcelles constituant l’îlot 3 ». 
 
Ensuite, Mr BASSETTI développe deux axes de propositions : 

- Afin de créer un îlot de fraicheur, la collectivité possède d’autres options, 
permettant d’éviter d’aboutir à rendre inconstructible les 800m2 concernés, soit 
en réalisant un espace vert public sur des sols dont elle est propriétaire, soit en 
modifiant le coefficient de pleine terre. 

- Le projet de contenu de l’OAP A-2 propose des mesures à l’Ouest de l’Avenue de 

la Libération, ce qui n’est pas le cas dans sa partie Est, avec des opérations 

immobilières déjà desservies par les voies existantes. Ainsi pour Mr BASSETTI, 
l’îlot 3 ne participe pas au projet urbain d’ensemble et sa suppression de l’OAP 

pourrait être envisagée, ou bien l’intervention sur cet îlot pourrait se limiter à 

l’opération immobilière en cours d’instruction. 

 
Contribution de Mr Tristan SAUPIN 
 
Son intervention porte sur l’OAP A-2 « Jean de Paris », et concerne essentiellement trois 
aspects : le stationnement, l’augmentation du nombre de logements, la qualité de vie et 
l’aménagement de cette entrée de la ville. 
 
- Mr SAUPIN fait part de ses préoccupations en termes de stationnement, considérant que 
la suppression du parking (P+R) concoure, avec la disparition des emplacements situés en 
îlots 1,2 et 3 du fait de réorganisation de ceux-ci, à accentuer la pénurie de places de 
stationnement, leur nombre se trouvant déjà insuffisant comme en témoignent déjà les 
occupations de trottoirs et de la zone libérée par une déconstruction d’immeuble. Il note 
la nécessité de nouvelles créations du fait des nouveaux logements prévus. 
 
 Mr SAUPIN développe un argumentaire justifiant le maintien du parking précité : 
valorisation des espaces verts, du cheminement piétonnier, valeur de point de départ pour 
les voies à mobilité douce de la ville et de la CCPA, et il considère, en référence au parking 
prévu dans l’OAP A-8, qu’il peut s’insérer pleinement dans ce secteur densément habité. 
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-Vis-à-vis de l’augmentation prévu du nombre de logements en îlot 3, Mr SAUPIN émet 
des doutes par rapport à la validité de l’argument avancé de coûts élevés de dépollution 
et de déconstruction (référence à « Géorisque » et au P.C. délivré en 2018 sur ce secteur) 
pour justifier de l’accroissement de la prévision par rapport au PLU 2020 ; il considère que 
cette évolution irait à l’encontre de la convention pluriannuelle du projet de développement 
urbain évoqué par la collectivité et qu’il trouve une contradiction  entre la volonté de la 
collectivité d’ « augmenter significativement le nombre de logements » et que celle-ci 
« reste minime ». 
 
-Mr SAUPIN valide la notion de création d’un îlot de fraicheur en terme de qualité de vie, 
mais insiste sur le fait qu’il doit être accessible à tous. 
 
Comme il a été proposé d’inclure le projet d’aménagement de cette entrée de ville Sud-
Ouest au programme ACV, le maintien du parking, évoqué plus haut, et la création d’un 
îlot de fraicheur associé à un parc destiné aux enfants se justifient d’autant plus pour Mr 
SAUPIN ; en référence aux actions menées en centre-ville, cette évolution aurait pour autre 
objet de valoriser comme d’autres ont pu l’être ce secteur de lieu de vie au bénéfice des 
résidents. 
 
Pour Mr SAUPIN, une refonte de l’îlot 3 à l’image d’expériences en centre-ville, avec les 
aménagements souhaités : maintien du parking, îlot de fraicheur associé à un parc pour 
les enfants, permettrait de valoriser cette entrée de ville en cohérence avec le projet urbain 
ainsi que la politique de la ville dans la gestion de ce quartier prioritaire ». 
 

Les observations des Services consultés 
 

 Décision de la Mission Régionale d’Autorité environnementale (MRAe), avis 
conforme N°2024-ARA-AC-3600 en date du 15 novembre 2024 :  
 

« La modification du Plan Local d’Urbanisme de la commune d’Ambérieu en Bugey 
n’est pas susceptible d’avoir des incidences notables sur l’environnement et sur la 
santé humaine au sens de l’annexe II de la directive 2001/42/CE relative à 
l’évaluation des incidences de certains plans et programmes sur l’environnement, 
elle ne requiert pas la réalisation d’une évaluation environnementale ». 

 
 

 Avis de Madame la Préfète du département de l’AIN en date du18 octobre 2024 

 
Après avoir identifié les objets des projets, cette autorité constate que « la 
modification du programme de logements au sein de l’OAP N° 2 « Jean de Paris » 
augmentera significativement la densité de l’opération initiale avec 60 à 100 
logements supplémentaires. Elle relève parallèlement que le nombre de logements 
prévus « aux Bravets » est revu à la baisse et vient compenser en partie la hausse 
ciblée sur l’OAP N°2.  
 
Ainsi, ces évolutions ne changeront pas les orientations définies par votre PADD 
approuvé en 2020. L’objectif initial de création de 2989 logements sur quinze ans 
sera en effet impacté dans des proportions minimes, à hauteur de 1,5%. 
 
Au sein du règlement, la disposition suivante a été retenue en zone N : sous réserve 
de la loi et de son application, les clôtures implantées dans les zones naturelles ou 
forestières doivent permettre en tout temps la libre circulation des animaux 
sauvages. L’implantation de clôtures dans les zones naturelles ou forestières est 
soumise à déclaration préalable. En application de l’article L.372-1 du Code de 
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l’environnement, le règlement devra être encore plus précis et imposer aux 
clôtures d’être posées 30 centimètres au-dessus de la surface du sol avec une 
hauteur limitée à 1,20 mètres. Elles ne pourront être ni vulnérantes ni constituer des 
pièges pour la faune ». 
 
En conclusion, Madame la Préfète émet un avis favorable au dossier de 
modification. 
 
 

 Avis de Monsieur le Président du Département de l’Ain en date du 26 novembre 
2024 

 
Après avoir rappelé les objets des deux projets, le Département fait le constat 
que « l’OAP A-1 « Bravet » aura un impact sur la RD 904 alors nommée Avenue Paul 
Painlevé. Une réflexion associant les services du Département sera à engager 
afin de travailler sur le plan de circulation du secteur et de définir les 
aménagements éventuels en faveur de la fluidité et de la sécurité. La création 
d’une nouvelle sortie du P+R à proximité immédiate du débouché de la rue Bravet 
sur la RD 904 questionne sur les interférences possibles entre ces deux carrefours 
notamment si une gestion par feux était susceptible d’être adoptée. Une attention 
particulière devra être portée quant à la circulation piétons et cyclistes qui 
transite actuellement sur le trottoir, au débouché du P+R sur la RD 904. Les effets 
de pointe en sortie de parking sont de nature à perturber les flux modes doux ».  
 
Le Département de l’Ain n’a pas d’autres observations à formuler sur ce projet 
de modification du PLU. 
 
 

 Avis du Syndicat Mixte Bugey Côtière Plaine de l’Ain en date du 12 novembre 
2024 

 
Après une analyse technique de l’ensemble du dossier : « le Bureau rend un avis 
favorable au projet de modification n°1 du PLU de la commune d’Ambérieu en 
Bugey ». 
 
 

 Avis de Monsieur le Président de la Chambre de Métiers et de l’Artisanat 
Auvergne-Rhône-Alpes en date du 30 septembre 2024 : 

« Pas d’observations particulières à formuler sur le dossier de modification n°1 
du PLU de la commune d’Ambérieu en Bugey ». 

 
 

 Avis de Monsieur le Président de la Chambre d’Agriculture de l’Ain en date du 14 
octobre 2024 
 

Un avis favorable sous réserve « que la modification du règlement de la zone N 
concernant l’implantation des clôtures rappelle que les clôtures nécessaires à 
l’activité agricole ou forestière sont dispensées de toute formalité au titre du 
Code de l’urbanisme (Article R.421-2) et ne peuvent donc être soumises à déclaration 
préalable ». 
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Commentaire du Commissaire-enquêteur 
 
Malgré une information réglementaire auprès des habitants, cette 
enquête n’a que peu mobilisé ceux-ci. 
 
A noter que les deux seules interventions du public portent sur la 
procédure de modification N°1 du PLU et que le projet de Périmètre 
Délimité des Abords n’a fait l’objet d’aucun retour, ni côté public ni 
côté Personnes Publiques Associées. 

 
 

Pierre DEGEZ, 
Le 24 Février 2025 
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Document 2 
 

Conclusions et avis motivés 

du Commissaire-enquêteur 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Revonnas, le 16 mars 2025 
Le Commissaire-enquêteur 

Pierre DEGEZ 
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DOCUMENT 2 
  
CONCLUSIONS ET AVIS MOTIVES DU COMMISSAIRE-
ENQUETEUR 

 

1- Rappel du dossier 
 
La commune d’Ambérieu en Bugey se situe dans le département de l’Ain, à 30 km au Sud 

de son chef-lieu Bourg-en-Bresse, à 50 km au Nord-Est de Lyon, elle compte 14854 
habitants en 2021 et s’étend sur 2460 hectares. 

 
Elle est intégrée à la Communauté de Commune de la Plaine de l’Ain (53 communes sur 
un territoire de 71160 hectares) ainsi que dans le périmètre du Schéma de Cohérence 
Territoriale (SCOT) BUCOPA, au sein duquel la commune occupe le rang de « pôle 
structurant de rayonnement régional ». 

 
Desservie par le chemin de fer depuis le milieu du XIXème siècle, la ville conserve un 
trafic ferroviaire intense, son extension s’est faite le long des grands axes de circulation, 
formant ainsi une cité en étoile. 
 
La ville connait depuis ces dernières années un regain d’attractivité en matière de 
développement urbain, ce qui conforte son statut de commune périurbaine de la 
métropole lyonnaise. Deux éléments essentiels sont à la source de cette évolution : le 
renouvellement urbain quartier prioritaire de la gare (rénovation de la gare SNCF, 
aménagement du Pôle d’Echange Multimodal, Quartiers des Affaires et des Savoirs) ainsi 
que l’engagement en 2018 dans l’Opération de Revitalisation des Territoires « Action 
Cœur de Ville ». 

 

2- Présentation générale 
 

2.1- Autorité organisatrice : la commune d’Ambérieu en Bugey 
 

2.2- Cadre juridique 
 

La modification envisagée par la commune est une modification de droit commun, soumise 

à enquête publique, dont les modalités sont précisées dans les articles L. 153- 41 à L. 
153-44 du Code de l’Urbanisme et plus particulièrement l’article L.153-41 qui intègre la 
possibilité d’une majoration de plus de 20% de la densité de construction d’une zone. 
 
Conjointement à l’objet de modification N°1 du PLU de la commune d’Ambérieu en 
Bugey, cette enquête présente également pour objet le projet de Périmètre Délimité des 
Abords des monuments historiques sur la commune d’Ambérieu en Bugey ; il s’agit en 
effet d’une enquête publique unique régie par l’article L.123-6 du Code de 
l’Environnement qui prévoit la possibilité d’organiser une enquête publique unique 
regroupant plusieurs enquêtes publiques.  

 
Par ailleurs et selon l’avis conforme N°2024-ARA-AC-3600 de la Mission Régionale de 
l’Autorité Environnementale, la procédure ne requiert pas la réalisation d’une 
évaluation environnementale. 
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3- Objet du projet 
 
L'enquête a pour objet le projet de modification N°1 du plan local d'urbanisme (PLU) de 
la commune d’Ambérieu en Bugey. 
 
Le PLU de la commune d’Ambérieu en Bugey, approuvé le 28 février 2020 est appelé 
à être soumis à une procédure de modification, conformément aux articles L.153-36 à 
44 du Code de l'Urbanisme. 

 
La procédure de Modification n°1 du PLU a été lancée par l’arrêté municipal du 17 
septembre 2024 ; le projet porte sur plusieurs points listés dans le compte-rendu de la 
délibération du conseil municipal en date du 06 décembre 2024. 
 
La collectivité considère qu’il y a lieu de modifier le Plan Local d’Urbanisme avec les 
objectifs suivants : 

 Modifier les Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP), de quatre 
zones : OAP A-1 « Bravet », OAP A-2 « Jean de Paris », OAP A-5 « Parc des Sports » 
et OAP A-8 « Vareilles ». 

 
 Apporter des modifications et des précisions sur certains points : 

 

• Mise en conformité du Règlement écrit avec la nouvelle réglementation relative 
aux reconstructions à l’identique, 

• Précision apportée à la définition de la hauteur des constructions en zone de 
remontée de la nappe phréatique et adaptation de la hauteur lieudit « Derrière les 
Granges », 

• Insertion au Règlement écrit des dispositions de la Loi n°2021-1104 du 22 août 
2021 relative au parc de stationnement, 

•  Précisions apportées aux dispositions de la zone UX et de son sous-secteur UXb 
du Règlement écrit, 

• Précision apportée au Règlement écrit pour la zone UCj pour l’implantation des 
annexes par rapport aux limites séparatives, 

• Ajout au Règlement des clôtures en zone N suite aux nouvelles dispositions de 
l’article L.372-1 du Code de l’Environnement, 

• Rectification de diverses incohérences, erreur de plumes et fautes d’orthographe 
ou de syntaxe dans le Règlement écrit et le Rapport de présentation. 

 

4- Qualité de l’enquête 
 

4.1- Conditions et organisation de l’enquête 
 
Conformément à l’arrêté pris par Monsieur le Maire en date du 17 septembre 2024 

prescrivant la procédure de modification n°1 du PLU de la commune d’Ambérieu en Bugey, 
puis son arrêté d’ouverture et d’organisation de l’enquête publique en date du 17 
décembre 2024 portant sur le même objet, l’enquête s’est déroulée du lundi 20 janvier 
2025 à 9h au vendredi 21 février 2025 à 17h dans la mairie d’Ambérieu en Bugey. 

 
Dossier d’enquête et registre d’enquête sont restés 33 jours consécutifs à disposition du 

public en mairie aux jours et horaires d’ouverture de celle-ci. 
 

Le dossier était également accessible sur urbanisme@ville-ambérieu.fr 
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Le Commissaire-enquêteur s’est tenu disponible en mairie d’Ambérieu en Bugey pour 

recevoir les observations du public : 
- Lundi 20 janvier 2025 de 9h à 12h, 
- Vendredi 21 février 2025 de 14h à 17h. 

 
Chacun pouvait prendre connaissance du dossier sur place, également disponible en 

version numérique sur un poste informatique, et adresser ses observations par voie 

postale en mairie au Commissaire-enquêteur, ou les transmettre par voie électronique à 

l’adresse suivante : urbanisme@ville-ambérieu.fr. 
  
Les interventions du public sont au nombre de trois : deux courriels adressés en mairie 
au Commissaire-enquêteur et une inscription sur le registre correspondant à l’auteur d’un 
des deux courriels. 
 

4.2- Le dossier d’enquête 
 
Au-delà de la présence du registre d’enquête et des actes administratifs, le dossier élaboré 

par le service urbanisme de la mairie d’Ambérieu en Bugey apportait tous les éléments 

et précisions réglementaires, techniques et à caractère environnemental nécessaires à la 

bonne compréhension du projet, dossier complet, clair et très illustré. 
 

4.3- Relation avec l’autorité organisatrice 
 
Une rencontre avec Monsieur l’Adjoint en charge de l’urbanisme et Madame la 
Responsable de ce service, préalablement à l’ouverture d’enquête, en mairie a permis 
d’en préciser le cadre. 

 
Par ailleurs, cette personne était disponible lors des permanences à proximité de la salle 
mise à disposition de l’enquête et présente en fin de permanence. 

 

5- Conclusions et avis motivés 
 

Sur le déroulement de l’enquête publique  

 

Après avoir, 
 

● Vérifié la conformité de l’enquête et du projet par rapport aux textes les régissant, 
● Considéré l’arrêté municipal du 17 septembre 2024 engageant la modification n°1 du 

plan local d’urbanisme de la commune d’Ambérieu en Bugey, l’arrêté d’ouverture et 

d’organisation de l’enquête publique en date du 17 décembre 2024, 
● Vérifié le niveau d’information à destination du public, 
● Pris possession et connaissance du dossier d’enquête et vérifié sa complétude, 
● Rencontré Monsieur l’Adjoint au Maire de la commune d’Ambérieu en Bugey, 
● Assuré deux permanences, et vérifié lors de chacune d’elle l’intégralité du dossier mis 

à l’enquête, 
● Permis au public d’obtenir toutes les précisions et les explications complémentaires et 

de s’exprimer, 
● Transmis le 24 février 2025 à Monsieur le Maire de la commune d’Ambérieu en Bugey 

mon Procès-Verbal de synthèse dont j’ai reçu un accusé de réception le 25 mars 2025, 
● Reçu le 10 mars 2025 son mémoire en réponse. 
 

J’ai constaté, 
 

● Que l’enquête publique conduite en mairie d’Ambérieu en Bugey s’est déroulée dans les 

conditions réglementaires, 
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● Que l’obligation de parutions d’annonces légales et d’affichage, dans les délais prescrits 

par les textes réglementaires et durant toute la durée de l’enquête a été respectée, 
● Que le dossier d’enquête est resté à disposition du public en permanence, 
● Que l’enquête s’est déroulée sans fait notable, 

Et qu’en conséquence, je suis en mesure de rendre un rapport d’enquête 
ainsi que mes conclusions. 
 
 

Sur mes motivations et avis 
 

 Concernant la réglementation 
 

Je constate que : 
 
L’article L.123-6 du Code de l’Environnement prévoit la possibilité d’organiser une 
enquête publique unique regroupant plusieurs enquêtes publiques. 
 
La modification envisagée par la commune d’Ambérieu en Bugey est une modification de 
droit commun, soumise à enquête publique, dont les modalités sont précisées dans les 
articles L.153-41 à L.153-44 du Code de l’Urbanisme. 
 
L’article L.153-41 intègre la possibilité d’une majoration de plus de 20% de la densité de 
construction d’une zone. 
 
Le projet de modification N°1 conduit à : 
 

• Modifier quatre Orientations d’Aménagement et de Programmation du PLU : OAP-1, 
OAP-2, OAP-5 et OAP-8, 

• Apporter des modifications et précisions au Règlement écrit du PLU. 
 
Le présent projet de modification n’appelle aucune évolution entrant dans le champ de la 
révision tel qu’en dispose l’article L.151-31 du Code de l’Urbanisme. 
 
La procédure de modification présentée se justifie pleinement, elle est conforme au Code 
de l’Urbanisme. 
 
L’arrêté du 17 septembre 2024 prescrivant la procédure de modification N°1 pris par 
Monsieur le Maire de la commune d’Ambérieu en Bugey, ainsi que son arrêté pris le 17 
décembre 2024 engageant l’ouverture et l’organisation de l’enquête publique, sont 
conformes au Code de l’Urbanisme. 
 
Suite à la demande présentée le 20 septembre 2024 par la commune auprès de la Mission 
Régionale d’Autorité environnementale, celle-ci considère que la modification N°1 du PLU 
de la commune d’Ambérieu en Bugey n’est pas susceptible d’avoir des incidences notables 
sur l’environnement et sur la santé humaine au sens de l’annexe II de la directive 
2001/42/CE du 27 juin 2001 et ne requiert pas la réalisation d’une évaluation 
environnementale (avis N°2024-ARA-AC-3600 en date du 12 novembre 2024). 
 
Lors de sa séance du conseil municipal du 06 décembre 2024, et en application des 
articles R104–33 et R104-37 du Code de l’urbanisme, la commune a confirmé sa volonté 
de ne pas réaliser une évaluation environnementale. 
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Avis du Commissaire-enquêteur concernant le respect de 
la réglementation 
Aucune observation à formuler 

 

 Concernant les modifications portées par le projet 
 

Modification de l’OAP A-1 « Bravet » 
 

Le projet comporte huit évolutions : 
 

- Trois évolutions (N°1, N°2, N°3 et N°4) qui possèdent pour objectif la prise en 

considération des aspects mobilité et déplacements mode doux, avec intégration du 

nouveau bouclage Est-Ouest, avec un bouclage rue du Clos de la Fontaine…, 

permettront d’améliorer les accès, en particulier au parking relais modifié, mais 

favoriseront également l’urbanisation en profondeur des îlots. 

 
- Les évolutions N°5 et N°6 concernent la modification des capacités constructives d’îlots 

avec pour objectif une meilleure cohérence urbaine et le basculement d’une destination 

habitat vers une vocation d’activités économiques, basculement pouvant être compensé 

par une possibilité de densification de logements sur d’autres îlots, ainsi que sur un 

secteur à proximité (OAP A-2). 

 
- L’évolution N°7 correspond à optimiser mais aussi à apporter une cohérence d’ensemble 

à de futurs projets le long de la rue Emile Bravet avec la volonté d’une meilleure 

intégration urbaine et paysagère. 

 
- L’évolution N°8 prévoit la suppression partielle d’un emplacement réservé (ER 31) en 

application des principes d’aménagement en termes de déplacement et d’accessibilité, 

préoccupation générale de l’OAP A-1. 

 

Avis du Commissaire-enquêteur sur l’OAP–A1 modifiée 
 

Une attention toute particulière est portée par la ville à la prise en considération 
des déplacements avec des schémas prédisposant à favoriser les « bouclages », 
des schémas qui prennent en compte les aspects insertion urbaine et paysagère 
et permettent une urbanisation en profondeur des îlots. 
 

Il ressort également des nouvelles dispositions proposées une volonté de 
cohérence urbaine, sans pénaliser les capacités constructives. 
 

Cette modification de l’OAP A1 est guidée par les principes d’aménagement de 
l’opération Quartiers des Affaires et des Savoirs. 
 

AVIS FAVORABLE. 
 

Modification de l’OAP A-2 « Jean de Paris » 
 
Deux opérations sont proposées : 

 

• Création d’une voie de rabattement directe vers la gare SNCF, 

• Réalisation d’une opération de recyclage urbain du site en aménageant un 

front urbain de qualité. 
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Pour cela, le projet se traduit par : 

 
- La suppression du parking (P+R), avec l’agrandissement de l’îlot 1 (1200 m2) et 

augmentation du droit à construire maximum de 25 logements et l’extension de l’espace 

végétalisé, 

- L’augmentation du droit à construire maximum de 40 logements pour l’îlot 2, 

- L’augmentation du droit à construire maximum de 10 logements pour l’îlot 3. 

 
Cette modification a pour point de départ le constat d’une vision médiocre de cette entrée 
de ville et la possibilité de compenser les coûts de construction induits par la présence 
d’activités polluantes et pour objet la possibilité d’opérations immobilières permettant 
d’envisager un front urbain de qualité, d’où une proposition d’augmentation de la capacité 
maximum de 75 logements à construire. 
 
A noter que cette augmentation est en partie compensée par la diminution de la capacité 
à construire de 26 logements proposés par la modification de l’OAP A-1 « Bravet ». 
 
A noter également qu’en cœur d’ilot 3 un espace vert d’environ 1 300 m2 pourrait être 
conservé. 
 
Enfin, il faut signaler que la demande d’intégration pour partie (îlots 1,2 et 3) de ce projet 
d’aménagement d’entrée de ville à l’Action Cœur de Ville devrait permettre de faciliter 
cette opération. 
 

Avis du Commissaire-enquêteur sur l’OAP A-2 modifiée 
 
Compte tenu de ses caractéristiques, il apparait que le secteur « Jean de Paris » 
est à même de recevoir une densification importante. 
 

Par ailleurs, la densification urbaine doit prioritairement concerner les axes 
structurants, il s’agit d’un enjeu majeur du PADD. 
 

Ce secteur est situé en entrée de ville, avec une position stratégique, longé par 
la RD 1075 et à proximité de la gare. 
 

Ce projet d’OAP doit autoriser la reconversion d’une zone actuellement en friche 
en zone d’habitat, de favoriser ainsi la cohérence urbaine mais aussi d’améliorer 
la qualité du cadre de vie. 
 

AVIS FAVORABLE, la rédaction de cette OAP A-2 « Jean de Paris » doit 
permettre de répondre aux objectifs affichés par la ville et l’intégration de cette 
entrée d’Ambérieu dans l’opération « Action Cœur de Ville 2 ». 
 

Modification de l’OAP A-5 « Parc des Sports » 
 
La motivation de cette proposition tient dans le fait que la commune a dû autoriser une 
construction à la hâte d’un établissement d’enseignement d’intérêt collectif à fin de 
continuité de l’enseignement ; emprise qui empiète sur un espace vert non protégé, cette 
demande peut être considérée comme une régularisation, les ajustements étant d’ailleurs 
possibles (dispositions générales des OAP).  
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Le projet prévoit une compensation à cette nouvelle surface imperméabilisée, avec la 
création d’un cheminement doux végétalisé sur l’emprise de l’établissement. 
 

Avis du Commissaire-enquêteur sur l’OAP A-5 modifiée 
 

AVIS FAVORABLE, cette modification permet de régulariser une situation 
engendrée par un réel intérêt collectif. 
 

Modification de l’OAP A-8 « Vareilles » 
 
Le premier objectif concerne la suppression de l’îlot 3 qui prévoyait 8 à 13 constructions 
de type R+2+attique. Globalement sur cette OAP le nombre total de logements reste 
inchangé, les logements initialement prévus sur l’îlot 3 sont reportés sur l’îlot 1. 
 
L’îlot 4 devient îlot 3 ; sont prévus en îlots 2 et 3 des logements collectifs ou 
intermédiaires permettant des implantations s’intégrant au parc existant le long de la 
voie principale, avec une hauteur maximum afin de marquer l’entrée de la rue. 
 
L’îlot 5 devient îlot 4 où est prévu un habitat groupé ou individuel orienté parallèlement 
à la rue. 
 
L’ensemble de ces évolutions sont motivées par la volonté d’une meilleure insertion dans 
l’environnement des constructions et pour une meilleure adaptation du tracé de la voie 
de contournement Sud Est du centre-ville aux véhicules de transport en commun. 
 
La modification de l’emprise de l’îlot 1 permet de conserver sa surface d’origine et de 
conserver l’emprise nécessaire à la sécurisation du tracé du chemin du Plâtre au Nord-
Ouest du secteur qui constitue le second objectif de la modification de l’OAP A-8. 
 

Avis du Commissaire-enquêteur sur l’OAP A-8 modifiée 
 

AVIS FAVORABLE, globalement ces évolutions de l’OAP permettent de 
maintenir les objectifs de construction de logements avec la volonté d’en 
améliorer l’insertion dans leur environnement et de tenir compte des 
tracés des voies. 
 

Reconstruction à l’identique, modification du Règlement 
 
Depuis la modification de l’article L.111-3 du Code de l’urbanisme par la loi du 12 mai 
2009, il y a nécessité de mettre en conformité le Règlement écrit du PLU ; le droit de 
reconstruire un bâtiment n’est plus subordonné à sa démolition suite à un sinistre. 
 
La rédaction devient celle-ci : « Conformément...  la reconstruction à l’identique d’un 
bâtiment détruit ou démoli depuis moins de 10 ans est autorisée… dès lors qu’il a été 
régulièrement édifié, …la reconstruction pourra être autorisée, même si elle est contraire 
aux règles d’urbanisme en vigueur… sous réserve d’une demande d’autorisation 
d’urbanisme ». « Si le bâtiment reconstruit n’est pas identique, la demande d’autorisation 
sera instruite selon les règles d’urbanisme en vigueur ». 
 

Avis du Commissaire-enquêteur sur cette modification du 
Règlement 
AVIS FAVORABLE, il s’agit d’une mise en conformité du Règlement écrit 
du PLU. 
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Hauteur des constructions en zone de remontée de nappe phréatique et 
adaptation en cohérence avec le bâti existant lieudit « Derrière les 
Granges », modification du Règlement 

 
• En zone de remontée des nappes phréatiques : il est proposé de préciser la définition 

du Lexique ainsi : « Dans les zones exposées aux inondations par remontée de nappe 

phréatique, le 1er niveau d’habitation devra être surélevé d’une hauteur d’au moins 40 

cm par rapport au terrain naturel ou être au moins au niveau des voies de circulation ». 

 
• Zone UBa « Derrière les Granges » : afin que les constructions à venir soient en 

harmonie avec le bâti existant de part et d’autre de la rue des Apôtres, il est proposé 

de limiter leur hauteur à 9 m maximum, au lieu de 12 m. 

 

Avis du Commissaire-enquêteur sur cette modification du 
Règlement  
 

Aucune observation à formuler 
 

Parc de stationnement de plus de 500 m2, ajout au règlement 
 
Il s’agit d’insérer dans le Règlement écrit des dispositions de la loi du 22 aout 2021, 
transcrites à l’article L.111-19-1 du Code de l’urbanisme, relatives aux parcs de 
stationnement de plus de 500 m2. 
 
Ainsi il est proposé d’ajouter : « sous réserve de la loi et de son application….  les projets 
devront intégrer des dispositifs favorisant l’infiltration des eaux pluviales ou leur 
évaporation, des dispositifs végétalisés ou des ombrières… et des procédés d’énergie 
renouvelable sur les ombrières ». 
 

Avis du Commissaire-enquêteur sur cet ajout au 
Règlement 
 
Avis favorable, insertion dans le Règlement écrit du PLU des dispositions 
de la loi. 
 

Dispositions en zone UX et de son sous-secteur UXb, précisions 
apportées 
 
Dans l’ensemble de la zone UX (sauf UXb et UXn), il est proposé d’autoriser la sous-
destination « restauration ». 
 
Dans le sous-secteur UXb, il est proposé d’autoriser sous conditions les sous-destinations 
« hébergement hôtelier et touristique » et « activité de service où s’effectue l’accueil 
d’une clientèle ». 

 

Avis du Commissaire-enquêteur sur les précisions 
apportées 
 

Aucune observation à formuler 
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Implantations des annexes en zone UCJ, précision apportée 
 
Il est proposé d’apporter une précision pour la zone UCJ en matière d’implantation 
d’annexes par rapport aux limites séparatives, en complétant le dernier paragraphe 
(article UC1.B) avec : « si au moins une des conditions ci-avant n’est pas réunie, peuvent 
également être admises à 2 m minimum de la limite séparative les annexes aux bâtiments 
principaux ». 
 

Avis du Commissaire-enquêteur sur la précision apportée 
 

Aucune observation à formuler 
 

Clôtures en zone N, ajout au règlement 
 
Il est proposé de compléter le paragraphe (article N.2.3.H clôtures) ainsi : « Sous réserve 
de la loi et de son application, les clôtures implantées dans les zones naturelles ou 
forestières doivent permettre en tout temps la libre circulation des animaux sauvages ». 

 

Avis du Commissaire-enquêteur sur cet ajout 
 

Avis favorable, Mise en conformité du Règlement écrit du PLU 
 

A retenir l’avis de Madame la Préfète du département de l’Ain, laquelle 
demande plus de précisions sur ce point qui imposent aux clôtures d’être 
posées 30 cm au-dessus du sol avec une hauteur limitée à 1,20 m et ne 
devront ni être vulnérantes ni piégeuses pour la faune. 
 

A retenir également l’intervention de Monsieur le Président de la 
Chambre d’Agriculture de l’Ain qui rappelle que les clôtures nécessaires 
à l’activité agricole ou forestière ne peuvent être soumises à déclaration 
préalable. 

 

Rectification de diverses incohérences, erreur de plume et fautes 
d’orthographe ou de syntaxe dans le Règlement, du Rapport de 
présentation 
 
Sont notamment sujet à rectification : 
      
- Précision apportée à la rédaction des distances imposées par rapport aux arbres 

remarquables (page 20), 
- Reprise de la rédaction des articles A1. B (page 148), et N1.B (pages 158,159), 
- Précision sur l’implantation des bâtiments dans la bande de constructibilité principale 

dans les zones UA, UB et UC (pages 38, 63 ,84), 
- Eléments de bâtis protégés au titre de l’article L.151-19 du Code de l’urbanisme (pages 

210) 
 

Avis du Commissaire enquêteur sur ces rectifications 
 

Aucune observation à formuler 
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Présentation des Périmètres Délimités des Abords des 
monuments historiques 
 

Voir le Document Conclusions et Avis du Commissaire-enquêteur sur la 
proposition de PDA. 

 

 Concernant les observations du public et les avis des Personnes 
Publiques  

 
Les interventions du public sont peu nombreuses mais concernent pour chacune 
plusieurs points de préoccupations vis-à-vis du projet d’OAP A-2. 
 
Les réponses de Monsieur le Maire d’Ambérieu en Bugey à ces questionnements ou 
propositions sont précises, détaillées, argumentées points par points, les observations 
écrites ont fait l’objet de réponses appropriées. 
 
Les demandes prononcées par les Personnes Publiques Associées sont prises en 
considération, une suite favorable leur est donnée par Monsieur le Maire : demandes de 
la MRAe, de Madame la Préfète de l’Ain, du Département, de la Chambre 
d’Agriculture. 
 

Réponse à la Mission Régionale d’Autorité environnementale  
 
Conformément à la décision prise par cette autorité qui considère que la modification de 
droit commun N°1 du PLU ne requière pas la réalisation d’une évaluation 
environnementale, le Conseil municipal a pris délibération en ce sens. 
 

Réponse à Madame la Préfète 
 
Le règlement écrit de la zone N sera repris afin d’apporter davantage de précisions dans 
le sens de la protection de la faune sauvage. 
 

Réponse au Département 
 
Contact sera pris avec la Communauté de Communes, porteur du projet du Quartier des 
Affaires et des Savoirs, pour transmission des remarques du Département, remarques au 
sujet du plan de circulation du secteur « Avenue Paul Painlevé », en faveur de la fluidité 
et la sécurité. 
 

Réponse à la Chambre d’Agriculture 
 
Le règlement de la zone N sera complété dans le sens d’une dispense de demande de 
Déclaration Préalable pour les clôtures nécessaires à l’activité agricole ou forestière. 
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 En conclusion 
 

Les évolutions proposées portent sur quatre Organisations d’Aménagement et 
de Programmation et sur des adaptations du Règlement. 
 
Le recours à une procédure de modification de droit commun est justifié compte 
tenu de la nature des évolutions proposées. 
 
Celles-ci sont compatibles avec le Projet d’Aménagement et de Développement 
Durables approuvé en 2020 ; globalement l’objectif de création de 3000 
logements supplémentaires n’apparait pas sensiblement modifié. 
 
La commune a saisi l’opportunité de la modification de droit commun N°1 du 
PLU pour conduire concomitamment, dans le cadre d’une enquête publique 
unique, un projet d’élaboration d’un Périmètre Délimité des Abords en vue d’une 
cohérence globale de ces documents. 

 
 
 
 
Ainsi, pour donner suite à tous ces constats et motifs, j’émets un : 
 

 

AVIS FAVORABLE 
 

 

au projet de modification N°1 du Plan Local d’Urbanisme de la commune 
d’Ambérieu en Bugey sous réserve des corrections à apporter au 
document d’urbanisme avec la prise en compte des différentes 
remarques des Personnes Publiques. 
 
 
Documents comprenant 13 pages 
Numérotées de 1 à 13 
 

Rédigé à Revonnas, le 16 mars 2025 
 

Le Commissaire-enquêteur 
Pierre DEGEZ 
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 Département de l’Ain 
Commune d’AMBERIEU EN BUGEY 

 
 

 

Enquête publique 
relative au projet de Périmètres Délimités des Abords 

des monuments historiques sur la commune d’Ambérieu 
en Bugey dans le cadre d’une ENQUETE PUBLIQUE 
UNIQUE portant sur la modification N° 1 du PLU 

 
 
 

Document 2 
 

CONCLUSIONS ET AVIS MOTIVES DU 
COMMISSAIRE-ENQUÊTEUR 

 

 

Revonnas, le 16 mars 2025 
                                                                                     Le Commissaire-enquêteur 

                                                                                     Pierre DEGEZ 
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1 – LE PROJET DE PERIMETRE DELIMITE DES ABORDS  
 

1.1  Contexte du projet d’élaboration de Périmètres Délimités 
des Abords des monuments historiques 

 

Selon l’article L.621-31 du Code du Patrimoine, « le Périmètre Délimité des 
Abords est créé par décision de l’autorité administrative, sur proposition de 
l’Architecte des Bâtiments de France, après enquête publique et accord de 
l’autorité compétente en matière de Plan Local d’Urbanisme ». 

 
Toujours selon le même article, « lorsque le projet de Périmètre Délimité des 
Abords est instruit concomitamment à l’élaboration, à la révision ou à la 
modification du Plan Local d’Urbanisme, l’autorité compétente en matière de PLU 
diligente une enquête publique unique portant à la fois sur le projet de 
document d’urbanisme et sur le projet de Périmètre Délimité des 
Abords ». 
 
Pour la commune d’Ambérieu en Bugey, la modification de son Plan Local 
d’Urbanisme représente l’opportunité de substituer au périmètre actuel, 
d’un rayon de 500 m autour des Monuments Historiques, un périmètre 
plus adapté à la situation du territoire communal. 
 

1.2 Le projet de PDA 
 

L’Architecte des Bâtiments de France a proposé, conformément à la loi relative 
à la Liberté de Création, à l’Architecture et au Patrimoine du 7 juillet 2016 
(loi LCAP), un Périmètre Délimité des Abords (PDA) des Monuments Historiques. 
 
Cette proposition, sous forme d’une carte légendée a pour principe d’être adaptée 
aux réalités de terrain, aux enjeux de visibilité et sensibilité architecturales, 
urbaines et paysagères autour des monuments historiques classés présents sur la 
commune : 
• Château des Allymes 
• Maison forte de Saint-Germain dite « Tour de Gy » 
• Château de Saint Germain. 

                               

1.3 Les objectifs du PDA 
 

Suite à l’enquête publique et une fois arrêté par Madame la Préfète, le nouveau 
périmètre doit permettre : 

• De donner de la lisibilité au périmètre de protection recentré sur les enjeux 
majeurs, 

• D’induire un avis conforme excluant la condition de visibilité, 
• De réduire le nombre de dossiers d’Application du Droit des Sols à destination 

de l’Architecte des Bâtiments de France à des fins de conseils et contrôles plus 
efficace. 

Le PDA est adapté aux véritables enjeux patrimoniaux d’un territoire et moins 
automatique que la servitude de 500m née de la protection des monuments 
historiques. 
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1.4 L’Environnement juridique du PDA 
 

Autorité organisatrice : Monsieur le Maire de la commune d’Ambérieu en 
Bugey : 

• Décision par délibération en date du 05 avril 2024 d’engager une procédure de 
mise en place d’un PDA autour des Bâtiments Historiques,  

• Arrêté municipal en date du 17 décembre 2024 d’ouverture et d’organisation 
d’une enquête publique unique, tenue du lundi 20 janvier 2025 à 9 h au 
vendredi 21 février 2025 à 17 h. 
 

Textes de référence 

 Loi 2016-925 du 07 juillet 2016 relative à la liberté de la création, à 
l’architecture et au patrimoine, 

 Décret 2017-456 du 29 mars 2017 relatif au patrimoine mondial, aux 
monuments historiques et aux sites patrimoniaux remarquables, 

 Articles L.621-30 et L.621-31 du Code du Patrimoine, 
 Articles R.621-92 à R.621.95 du Code du Patrimoine, 
 Articles L.126-1, L.151-19, R.123-11 et R.123-15 du Code de l’Urbanisme. 

 

1.5 Présentation des monuments historiques 
 

 Edifice / site                  Le Château des Allymes 
Localisation                Auvergne-Rhône-Alpes ; Ain ; 
  Ambérieu en Bugey 
Dénomination                  Château 
Epoque de construction XIV siècle 
Propriété                        Propriété privée ; propriété de la commune 
Protection MH                 Classé le 20/07/1960 

 
Bâti sur les premiers contreforts du Bugey à l’origine, ce lieu présente une fonction 
militaire dans la cadre des guerres opposant le royaume du Dauphiné et la Savoie. 
Il est composé d’une cour carrée fermée, d’un donjon dans l’angle sud-est, d’une 
tour ronde dans l’angle Nord-Ouest ; un mur débute à partir de cette tour pour se 
terminer par une autre tour ronde au nord. 
Son implantation stratégique, de même que sa structure font du Château des 
Allymes une place forte typique de l’époque médiévale. 
 

 Edifice / site                  La maison forte de St Germain 
 Dite Tour de Gy  

Localisation                           Auvergne-Rhône-Alpes ; Ain ;  
 Ambérieu-en-B. 
Dénomination                      Maison forte  
Epoque de construction     Fin XIVe siècle – début XVe siècle 
Propriété                               Propriété privée  
Protection MH                     Inscrit le 06/12/1984 
 

A son origine, la maison forte de St Germain est un châtelet et tire son nom de la 
tour provenant du bâtiment primitif. 
 
De même que le Château des Allymes, la tour de Gy appartient début XVe siècle 
à Antoine de Montferrand, châtelain de St Germain. 
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De nos jours, la tour de Gy a conservé ses fortifications d’origine et une façade 
composée de quelques fenêtres à meneaux de pierre. 
L’intérieur du premier bâtiment est en ruine, le second, vaste, de forme carrée 
constitue sans doute la tour primitive. 
 

 Edifice / site                  Castrum de Saint-Germain 
Localisation                          Auvergne-Rhône-Alpes ; Ain ;  
 Ambérieu en Bugey 
Dénomination                     Château 
Epoque de construction     XIIe siècle 
Propriété                               Propriété privée ; propriété de la commune 
Protection MH                      Inscrit le 04/05/2017 

 
Ancien château fort, le château de Saint-Germain est situé sur un promontoire, 
rare point de passage à travers la partie méridionale des monts du Jura. Entre 
1282 et 1355, le château est un point stratégique et haut lieu des guerres 
opposant le comte de Savoie au dauphin du Viennois et à ses alliés. 
 
Le château se présente sous la forme de deux enceintes, haute et basse, celle-ci 
étant flanquée de deux tours semi-circulaires du côté de l’attaque et d’une 
enceinte qui entourait le vieux bourg sur le versant de la colline. 
 
Il ne reste que quelques vestiges, dont la porte ogivale, le bastion Sud-Ouest, le 
grand mur de la haute cour, les deux tours en partie et le grand mur de l’Ouest et 
sa tour pleine du bourg-vieux. 
 

1.6 Enjeux du PDA 
 

 Le Château des Allymes 
 

o Les zones d’intérêt patrimonial  
Sont conservés : 

 Le hameau des Allymes, situé en contrebas du Château, 
 Le hameau de Brèvedent, 
 Les zones en secteur naturel qui entourent directement le monument et 
qui disposent d’un intérêt paysager fort. 

 

o Les zones dénudées d’intérêt patrimonial 
Sont retirées du périmètre : 

 Les zones en secteur naturel hors de la limite administrative de la 
commune d’Ambérieu en Bugey, 

 Les espaces en zone Np (constructions interdites) 
 Les espaces naturels qui ne sont pas les abords immédiats du monument. 

 

 Le Château de St Germain et La Tour de Gy 
 

o Les zones d’intérêt patrimonial 
Sont conservés dans le secteur : 

 Les espaces en zone naturelle qui entourent directement le monument, 
 Le quartier de St Germain en zone résidentielle et à proximité des 
monuments, 

 Les quartiers en zone résidentielle ou en centralité urbaine qui offrent des 
points de vue sur la Tour de Gy/ Château de Saint Germain. 
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Proposition de périmètre 
Au sein du Périmètre Délimité des Abords, les édifices remarquables 
participant à l’écrin des monuments historiques sont ainsi maintenus : 

 La Tour de Savoie, 
 La chapelle Notre-Dame de la Côte 
 Le Lavoir de Saint-Germain 

                          

o Les zones dénudées d’intérêt patrimonial 
           Sont retirés du périmètre : 

                         
 La zone naturelle qui entoure le château au nord-est, 
 Les quartiers résidentiels de la fin du XXe siècle (quartier « la Chintre » et 
« Paravy »). 

 

1.7 Recommandation pour la protection du patrimoine de la 
commune 

 
Autre édifice à valeur patrimoniale, trop éloigné des monuments pour être inclus 
dans le Périmètre Délimité des Abords, et ne faisant l’objet d’aucune protection 
pourrait faire l’objet d’une protection au sein du PLU via l’article L.151-19 du Code 
de l’Urbanisme :  

 
 Le château des Echelles. 

 
1.8 Contributions relatives au PDA 

 

o Contribution du public 
Lors des permanences aucune contribution du public n’a été enregistrée, par 

ailleurs, aucun courrier ni communication sur le projet de PDA. à signaler. 
 

o Avis des Personnes Publiques Associées 

Aucune contribution reçue. 

 

2 – CONCLUSIONS DU COMMISSAIRE-ENQUETEUR 
                                         

2.1  L’enquête publique 
 

Le projet de Périmètre Délimité des Abords des monuments historiques de la 
commune d’Ambérieu en Bugey a fait l’objet d’une enquête publique unique 
concomitamment à l’examen du projet de modification N°1 du PLU, conformément 
à l’arrêté du Maire en date du 17 décembre 2024 prescrivant l’ouverture et la 
conduite de l’enquête. 
 
Cette enquête s’est déroulée conformément à la réglementation, durant 33 jours, 
du 20 janvier 2025 à 9h au 21 février 2025 à 17h, en mairie d’Ambérieu en Bugey 
et tel que précisé dans le document « conclusions et avis » du Commissaire-
enquêteur relatif à la modification N° 1 du PLU. 
 
Les pièces nécessaires et règlementaires figuraient au dossier d’enquête, en 
particulier le Rapport d’étude élaboré en février 2024 par la Direction régionale 
des affaires culturelles d’Auvergne – Rhône-Alpes. 



Réf : TA de Lyon n°E24000133/69 du 04 décembre 2024 - Commissaire-enquêteur Pierre DEGEZ 

Enquête publique relative aux projets de modification n°1 du PLU et d’élaboration des Périmètres 

Délimités des Abords des monuments historiques sur la commune d’Ambérieu en Bugey 
 

 

7 

 

 
Comme précisé dans le rapport d’enquête celle-ci s’est déroulée normalement sans 
incidents ou faits notables. 

 

De la sorte, je n’ai aucune réserve ni observation à émettre sur le 
déroulement de l’enquête publique et suis en mesure de rendre un 
avis. 

 

2.2 - Avis sur le projet de PDA 
 

Après avoir considéré : 
                 

 Que le projet de Périmètre a été proposé par l’Architecte des Bâtiments de 
France, conformément à la loi LCAP du 07 juillet 2016, 

 Que cette proposition a été validée par l’autorité communale par sa 
délibération en date du 05 avril 2024, 

 Que le projet vise à préserver les valeurs patrimoniales du Château des 
Allymes, de la Maison forte de St Germain, dite Tour de Gy et du castrum de 
Saint Germain, 

 Que le Projet de Périmètre Délimité des Abords de ces monuments historiques 
fait l’objet de représentations cartographiques pour chaque monument, 
comparativement au périmètre de protection de 500 m, 

 Que le projet de Périmètre Délimité des Abords des monuments historiques 
n’a fait l’objet d’aucune réserve ni observation à l’occasion de la mise à 
enquête publique, 

 

Et que le projet de PDA a pour finalité : 

 Une meilleure adaptation aux véritables enjeux patrimoniaux du territoire et se 
veut moins automatique que la servitude de 500 m de protection, 

 D’apporter de la lisibilité, 
 De permettre la délivrance d’« avis conformes » excluant la condition de 

visibilité, 
 De réserver l’intervention de l’UDAP aux zones d’intérêt patrimonial ou 

paysager. 

 

Ainsi, pour donner suite à ces constats et pour ces motifs, j’émets 
 

 

UN AVIS FAVORABLE 
 

 

au projet de Périmètre Délimité des Abords des monuments 
historiques tel que mis à enquête publique par la commune 

d’Ambérieu en Bugey 
 

 

Rédigé à Revonnas, le 16 mars 2025 
        

Comprenant 7 pages numérotées de 1 à 7 

                                               Le Commissaire-enquêteur,                                                                                                     
Pierre DEGEZ 


